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LUNDI 9 MAI 1977 

Bob Marl~y chante 
et danse 

le « reggae » Riccobono (pour le Sud-Est).,.,,,.,,-~ 
Midifax-Toulouse (pour le Sud-Ouest) 
• Belgique : 18 FB • Suéde : 2,25 KR • Luxem
bourg :15 F • Italie: 300 L • Gréce: 22 DR 
• Suisse: 1 FS • Portugal : 15 ESC 

quotidien communiste révokrtioonairn 1,SOF 
• • Algérie :1,60 Dinar • Maroc : 2, 10 Diram. 

La rencontre des-sept" Grands» à Londres 

Un sommet 
bien bas 

• Pas de soutien à la relance· 

• Appliquer l'austérité : jouer le chômage cont~ 

• Stabiliser les prix des matières pre 
à l'avantage de l'lmpérialis e 

Les sept représentants 
des principales puissances 
impérialistes - qui 
assurent plus de cinquante 
pour cent de la production 
mondiale et comptent plu
sieurs millions de 
chômeurs - ont dîné et 
discuté, à Londres, ce 
week-end. Le résultat est 
inversement proportionnel 
aux fastes des réceptions : 
chacun devra adopter 
l'évolution la plus compa
tible avec la situation de sa 
propre économie ! 

Ne pas déséquilibrer 
plus 

Schmidt, Carter et 
Fukuda, qui conduisent le 
peloton, n'ont manifesté 
aucune volonté d'accélérer 
la relance de . leur écono
mie. Ils considèrent les ob
iectifs présents, respecti
vement 5 %, 5,8 % 'et 
6, 7 % de croissance, 
comme les moins mauvais 
possibles dans le contexte 
actuel. 

Face aux « faibles » 
- spécialement l'Italie, la 
Grande-Bretagne et aussi 
la France - les leaders 
impérialistes utilisent un 
langage ferme : « Remettez 
de /' ordre dans vos écono
mies, ne vous aventurez 
pas sur la voie du protec
tionnisme. Après, nous . 
verrons ce que nous pour
rons faire. » Autrement dit, 
messieurs Barre, Callaghan · 
et Andreotti, il faut appli
quer vos plans d'austérité, 
savoir faire usage du 
chômage pour affaiblir la 
résistance ouvrière. -et· ainsi 
accroitre le ta~ de profit ! 
Voilà ce que l'on entend 
par: évolution la plus 
compatible avec sa propre 
économie. 

J!iyec le référendum sur l'indépendance à Djibouti, 

Symbole de la résistance des paysans 
à la construction 

de l'aéroport de llarita au Japon 

LA TOUR DE SANRISUKA 
ABATTUE PAR LA POUCE 

APRES 
DE FURIEUX AFFRONTEMENTS 

La police japonaise a envahi, vendredi, le der
nier réduit occupé par les paysans qui luttent 
depuis onze ans contre l'ouverture du nouvel aéro
port de Tokyo-Narita. Les deux tours qui em
pêchaient tout trafic aérien ont été abattues. Des 
manifestations de protestation ont éclaté dimanche 
dans tout le pays. On compte déjà quatre blessés 
graves parmi les manifestants, l'un d'entre eux 
serait même dans un état critique. La police anti
émeute annonce une centaine de blessés dans ses 
rangs. D'autres manifestations sont prévues dans 
les prochains jours. 
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Ils craignent comme la 
peste une forte accéléra
tion de l'inflation. Cette 
dernière atteint déjà les ni
veaux suivants: RFA 4 %, 
Etats-Unis 6, 7 % , Japon 

La Grande-Bretagne et 
l'Italie affirment devoir 
supporter un peu trop le 
déficit provoqué par la 
hausse des prix des pro
duits énergétiques. La 
réponse des dirigeants des 
puissances de tête du 
monde impérialiste obéit 
strictement aux lois de la 
concurrence inter-impéria
liste : « Pour récupérer une 
bonne partie de la plus
value appropriée par les 
classes possédantes dans 
pays de /'OPEP, il faut 
savoir leur vendre des. 
biens d'équipement». 
Ceux qui sont le plus ef
ficaces dans cet exercice 
récupèrent la plus grande 
partie de cette plus-value ! 
Voilà la logique du marché 
capitaliste. 

l'impérialisme français perd une colonie mais garde les bases de sa domination. Ure enpage3 

9,3 %, Grande-Bretagne 
15,8 %, Italie 22,3 %, 
Canada 7,9 % et France 
9, 1 % . Une forte stimula
tion ferait grimper le 
thermomètre et, alors, les 
remèdes nécessaires pour 
couper cette fièvre 
accélèreraient une rechute. 

En outre, tous ces diri
geants capitalistes sont 
conscients qu· une relance 
« poussée ». qui ne pourrait 
d'ailleurs pas être sensi
blement plus forte qu' ac
tuellement, ne résorberait 
pas de façon significative 
le chômage. Jusqu'à 
dernière nouvelle, les in
vestissements de« rationa
lisation » - ceux auxquels 
sont enclins les capitalistes 
dans une situation de dure 
bataille concurrentielle sur 
le marché mondial - n'ab
sorbent pas beaucoup de 
main-d' œuvre. 

ÇA VA DURER ENCORE LONGTEMPS? 

Ureenpage2 

Le quatrième chapitre du 
tome 3 du cinquième épisode 
du célèbre feuilleton, « la crise 
de la majorité ». vient de sortir 

; dans « !'Express» ce matin. On 
' était resté un peu sur notre 

faim, vendredi soir, après le ré
cit du déjeuner Barre-Chirac, 
qualifié simplement de « cor
dial » par les deux protagonis
tes. 

Voici que le président rentre 

en, scène. Dans une longue in
terview. il réaffirme trois idées 
qui ne feront guère plaisir au 
RPR. Premièrement, le gou
vernement dispose des moyens 
constitutionnels de faire voter 
tout texte de loi en obligeant 
les gaullistes, pour s'y opposer. 
à voter une motion de censure. 
et donc de provoquer délibéré
ment la crise institutionnelle. 

Deuxièmement. le chef de la 

LES POSTIERS DU LANDY EN GREVE EVACUES PAR LA POLICE 

Les postiers du Landy (cen
tre de transbordement et de 
tri-paquets des ambulants de 
Paris-Nord) ont été expulsés 
par la police, samedi, à 14 h. 
Ils occupaient leur centre de
puis jeudi. Ces postiers sont 
environ 210 et non pas 8, 
comme une malencontreuse 
faute de frappe nous 1: avait 
fait écrire samedi. 

Ils luttent contre la répres
sion antisyndicale de l'admi
nistration et pour 54 effectifs 
supplémentaires. Depuis la 
grève de 1974, il n'y avait pas 
eu de grève avec occupation 
dans les PTT. 

Apparemment, l'adminis-
tration des PTT a eu peur que 
les travailleurs prennent l'ha-

bitude d'utiliser cette forme 
de lutte. c'est pourquoi elle a -
fait procéder à l'évacuation 
très rapidement. L'accès du 
centre est interdit aux grévis
tes mais ils tiendront ce matin 
une assemblée générale. 

Tous les postiers se doivent 
de réagir à cette agression 
policière. 

majorité ne saurait être person
ne d'autre que le Premier 
mm,stre. Giscard défendra 
donc Barre jusqu'au bout con
tre les flèches empoisonnées 
de Chirac. qui prétend au rôle 
de leader de la droite en 1978. 

Troisièmement. la France est 
malencontreusement coupée 
en deux. Si l'Union de la gau
che perd au mois de mars pro
chain, il sera alors temps d'élar
gir la majorité. Et si elle ga
gne ... les contraintes de la ba
taille électorale empêchent de 
dire aujourd'hui ce qu'on fera 
demain avec, dans l'espoir de 
diviser communistes et socia
listes. 

On pourrait s'alarmer artifi
ciellement de ce nouveau 
rebondissement qu'une presse 
avide de sensations ne man
quera pas d'analyser comme la 
prémice d'une crise politique 
immédiate. Sans comprendre 
qu'à moins d'accident, ni Gis
card, ni Chirac n'ont pour le 
moment - et pour des raisons 
différentes - intérêt à des 
élections anticipées. On pour-

rait aussi ricaner sur la comédie 
des deux compères qui s·e cra
chent à la figure en public pour 
mieux se serrer la main en cou
lisses. Sans comprendre que la 
majorité est profondément 
divisée sur les moyens d'enra
yer la poussée électorale de la 
_gauche et sur la tactique à sui
vre en cas d'échec. 

On devrait surtout s'inquié
ter de voir les déchirements de 
la droite occuper la scène de
vant des partis majoritaires 
dans le pays qui refusent déli
bérément de mettrè fin à la piè
ce. 

Va-t-on longtemps compter 
les points entre Giscard et Chi
rac. constater chaque jour un 
peu plus l'affaiblissement 
d'une majorité déchirée et at
tendre patiemment les élec
tions de 1978 7 La question 
n'est pas incongrue. Elle méri
terait de faire son chemin 
quand le plan Barre jette cha
que jour au chômage près d'un 
millier de travailleurs. 

Pierre Julien 

Lire en page 5 
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LE SOMMMET ECONOMIQUE DE LONDRES Notes 
internationales 

Un sommet bien bas PORTUGAL 
Des membres de plusieurs « uni

tés collectives de production » de la 
région de Beja, dans !'Alentejo, 
manifestent depuis vendredi dernier 
autour du centre régional de la 
réforme agraire de Beja. Ils récla
ment. entre autres, le rétablisse
ment du crédit agricole d'urgence, 
supprimé par le gouvernement à cer
taines unités de production dont les 
membres s'opposaient à la restitu
tion de leurs terres aux anciens pro
priétaires. Las manifestants, au 
nombre d'un millier, encerclent le 
bâtiment du centre régional protégé 
par d'importantes forces Je polièe. 
Selon le directeur du centre, les 
négociations entamées avec les uni
tés de production n'auraient pas 
abouti. 

suite de la page 1 

Pas de 
protectionnisme 

Si aucune stimulation ne fut 
décidée, il en découle que l'ac
cent devait être mis contre une 
vague de protectionnisme. Le 
Premier japonais insista sur la 
nécessité de ne pas« répéter la 
terrible expérience des années 
trente». Ce n'est pas étonnant. 
Pour l'impérialisme japonais, 
l'objectif de croissance de 
6,7 % n'est possible à attein
dre qu'avec de fortes exporta
tions. Et les mesures déjà 
proposées, aussi bien par les 
Etats-Unis et les puissances 
européennes, lui ont donné un 
avant-goût des affres du pro
tectionnisme. 

Cependant, l'inégalité de la 
reprise entre les diverses puis
sances impérialistes, la pres
sion exercée sur les Etats par 
des secteurs industriels en 
crise (entre autres sous les ef
fets ée la réorganisation inter
nationale du travail), la pression 

du chômage ne feront que 
nourrir des mesures protec
tionnistes sournoises. L'âpreté 
de la concurrence inter-impé
rialiste se confirmera. Sur ce 
terrain, comme le confirme le 
sommet de LondrP.s, 
l'impérialisme américain utili
sera sa force politico-militaire 
pour faire face à la capacité 
concurrentielle du capitalisme 
allemand et japonais. La 
bataille sur le nucléaire en est 
le signe le plus visible. 

« Aider 
le tiers-monde » 

Dans ce concert des puissances 
impérialistes, il fallait « faire un 
geste pour débloquer la 
conférence sur la coopération 
économique internationale qui 
doit s'achever à la fin du mois». 
Tous les commentateurs s'émer
veillent face à la décision de cons
tituer ff un fonds de stabilisation 
des matières premières ». Voilà 
donc que les pilleurs du « tiers-

ITALIE 
L'assemblée syndicale de Rimini 

UN COUP POUR RIEN 
L'assemblée des cadres 

syndicaux qui s'est tenue ce 
week-end à Rimini n'a réuni 
que des militants choisis par les 
directions régionales du syn
dicat. La circulaire préparatoire 
envoyée par la fédération uni
taire CGIL-CISL-UIL le préci
sait : les délégations doivent 
être décidées par les secréta
riats régionaux et dès le départ 
plus de 500 places {sur le total 
de 2 000) sont gardées pour les 
dirigeants provinciaux et régio
naux. 

Les bureaucrates n'ont 
même pas essayé de maintenir 
un minimum de façade 
démocratique : l'assemblée 
provinciale des délégués de 
Lombardie {réunissant les délé
gués des conseils d'usine pour 
préparer l'assemblée de Rimini) 

a été purement et simplement 
supprimée. 

Bien sûr. Milan est le plus 
grand centre industriel mais 
aussi le plus grand centre de la 
contestation de la ligne des bu
reaucraties réformistes. c· est 
là, en effet. que s· était tenue 
l'assemblée du Lirico à l'appel 
de 600 conseils d'usine. 

A Rimini, il s'agit donc plus 
de préparer les cadres inter
médiaires de l'appareil à affron
ter la contestation dans leurs 
structures locales que d' effec
tuer un bilan démocratique de 
la ligne et de la pratique des 
directions syndicales. 

Nous reproduisons ci-
dessous des extraits d'un 
communiqué de plusieurs con
seils d'usine dénonçant le 
caractère non démocratique de 
cette assemblées. 

DECLARATION DE DELEGUES 
DES CONSEILS D'USINES 

(( ( ... ) Cette assemblée n'est pas une assemblée des délégués, 
mais a été transformée, encore une fois, en une assemblée de per
manents ~i de dirigeants. Pas tous. seulement ceux qui ne prennent 
jamais de positions critiques. Que tentera-t-on de faire à Rimini? 

(( Premièrement. de faire avaliser les concessions faites par les 
confédérations au cours des derniers mois, qui vont toutes à l'en
contre même des documents officiels du syndicat, et qui n'ont donné 
aucun résultat en matière d'emploi et d'investissements. 

Deuxièmement, attaquer /'assemblée du Lirico et les positions qui 
s'y sont exprimées: à savoir que les conseils d'usines sont la struc
ture de base du syndicat et qu'il faut relancer la ligne de classe 
construite par le syndicat au cours de dures luttes. 

(( Nous critiquons fermement cette assemblée qui, à notre avis, re
présente un recul réel par rapport aux objectifs et à la démocratie 
syndicale et qui ne reflète absolument pas les positions présentes 
dans le mouvement. Nous répétons que ce n'est qu'à travers un dé
bat de masse, même vif, mais pour /'unité, qui traverse toutes les 
structures et donc touche tous les travailleurs, que /' on réussira à ex
primer dans les luttes la ligne du syndicat de classe auquel nous 
croyons et pour lequel nous nous battons afin de sortir de la crise 
( ... ) » 

Délégués des conseils d'usine de Siemens, Pirelli. CGE, 
Borletti, Montedison, IBM, Alfa Romeo, Stigler Otis, Bessi, Tele
tra, Danzas. 

monde » commenceraient à 
l'aider ? 

Qu'en est-il ? La création de 
stocks régulateurs a quatre fonc
tions. Premièrement. en garantis
sant un prix donné à une quantité 
déterminée de matières premières, 
les pays impérialistes veulent évi
ter l'envol des prix à l'occasion 
d'une relance. 

Deuxièmement, cela doit éviter 
aux industriels des pays impérialis.., 
tes de constituer des stocks de 
précaution coûteux (face aux fluc
tuations à la hausse). Troisième
ment, une régulation des prix per
met un meilleur calcul des in
vestissements. d'autant plus dans 
une période où ceux-ci sont déjà 
réticents. Quatrièmement, un tel 
fonds de stabilisation peut assurer 
un certain revenu (dont la base est 
fixée par les pays impérialistes qui 
détermineront les prix de réfé
rence) aux pays capitalistes sous
développés exportateurs de matiè
res premières. 

Ainsi, ces derniers pourront faire 
face au service de leur dette vers 
les banques impérialistes et offrir 
des débouchés pour les produits 
industriels. 

Le dernier numéro du grand 

hebdomadaire du capitalisme 
amencain. Business Week, 
déclare : ff Les accords proposés 
devraient inclure de larges stocks 
régulateurs pour certaines matiè
res premières qui amoindriraient 
les fluctuations de prix à court 
terme, sans déformer la tendance 
à long terme du marché libre. 

Avec un tel système, les gains 
moyens des exportateurs pour une 
marchandise pourraient en fai( ne 
pas augmenter. Mais le nivelle
ment des booms et des dépres
sions des prix aplanirait les mon
tées et les descentes des cycles 
économiques et favoriserait les 
investissements. Les défenseurs 
de ces accords disent que cela 
favoriserait également les produc
teurs et les consommateurs dans 
les pays importateurs, en minimi
sant l'effet d'entrainement des 
hausses des prix des matières 
premières sur l'inflation». (9 mai 
1977). 

Ici, on est loin de la réthorique 
sur « l'aide au tiers-monde». Voilà 
la signification effective de la mise 
eri place du fonds de stabilisation. 
Pouvait-il en être autrement de la 
part des sept dirigeants du monde 
impérialiste ? 

SUEDE 

RFA 
La conflit qui a éclaté récemment 

entre le Parti social-démocrate 
(SPD) et son organisation de jeu
nesse, les « Jusos » se développe. La 
président des Jusos, Klaus Benneter, 
qui avait déclaré que l'appartenance 
au SPD n'était pas un «dogme» a 
été suspendu et une procédure d'ex
pulsion engagée contre lui. 

12 membres du comité directeur 
des Jusos du Bade-Wurtemberg qui 
s'étaient solidarisés avec Benneter 
ont été suspendus pour trois mois. 
Benneter avait souligné, dans ses 
déclarations que les « communistes -
sont des adversaires politiques avec 
lesquels une collaboration est possi
ble alors que les démocrates-chré
tiens de la COU et de la CSU sont 
des ennemis de classe. » 

Première épreuve de force entre le 
gouvernement conservateur et les travailleurs 

Le nouveau gouvernement conservateur suédois, qui a 
remplacé les sociaux-démocrates lors des élections de sep
tembre dernier. connaît ces jours-ci ses premiers affron
tements avec la classe ouvrière. C'est la période du renou
vellement des conventions collectives et les travailleurs font 
preuve d'une combativité particulière. 600 000 personnes sont 
descendues dans la rue lors des manifestations du 1er Mai 
dans tout le pays (c'est-à-dire plus de 12 % de la population 
active). 

ce qu'ils ont obtenu sous la social
dérr.ocratie. Ils l'ont clairement 
montré dans les manifestation du 
1••· Mai. 

Si aucun changement significatif 
ne survient dans les négociations 
salariales, les premières grèves 
commenceront le 15 mai. A cette 
date, tous les travailleurs des 
magasins et des supermarchés. 
ceux des lignes aériennes intérieu
res et tous les travailleurs des tras
ports arrêteront le travail. Les pa
trons pourraient être tentés de 
riposter par les lock-out, ce qui ne 
manquerait pas de stimuler rapide
ment un mouvement de grève 
générale. 

Les capitalistes ne peuvent plus 
acheter la paix sociale en échange 
d'augmentations annuelles des 
salaires et de réformes sociales. 
On l'a vu clairement lors du débat 
des négociations pour le contrat 
national de 1.3 millions de travail
leurs du secteur privé. La fédéra- • 
tion des employeurs {SAF) déclara 
ouvertement qu'il fallait une baisse 
des salaires réels. Le 5 mai dernier. 
la fédération syndicale {LO) et le 
syndicat des employés {PTK) refu
sèrent le compromis final proposé 
par l'arbitrage. Une semaine' plus 
tôt déjà. ces syndicats avaient 
décidé un boycott des heures 
supplémentaires par tous les tra
vailleurs concernés par ce contrat. 

Maintenant les capitalistes de 
même que la bureaucratie syndi
cale sont coincés par une dyna
mique que pourrait bien amener à 
un grève générale. la première 
depuis 1919 ! 

Les bureaucrates de LO ont 
déclaré, pour leur part, qu'il ne fal
lait pas être ff irresponsable en ces 
jours de crise ». Gunnar Nilsson 
{président de LO) a expliqué lors 
du 1er Mai : ff Il est impossible 
d'éviter une baisse du niveau de 
vie cette année. Mais il faut lutter 
pour savoir de combien cette 
baisse sera » ! 

Aujourd'hui, cependant. avec les 
conservateurs au gouvernement, 
les bureaucrates n'ont pas d'autre 
issue que de menacer de déclen
cher des grèves. Leur pratique tra
ditionnelle qui consistait à faire 
avaler un mauvais contrat. aux tra-

vailleurs en échange de quelques 
réformes sociales au Parlement 
s'est épuisée avec le passage des 
sociaux-démocrates à l'opposition 
en septembre dernier. Les travail
leurs considèrent le nouveau gou
vernement bourgeois comme un 
ennemi qui veut remettre en cause 
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DJIBOUTI 

UN VOTE 
SANS SURPRISE 

Des renforts de gendarmes mobiles ont été envoyés 

Des renforts de gendarmes ont été envoyées à 
Djibouti et les troupes françaises mises en état d'aler
te pour assurer le déroulement « normal » des opéra
tions de vote sur le futur territoire français des Afars 
et des Issas. Il' Simple opération de routine» ont 
précisé les sources officielles. -Qu'on en juge: 6 500 
hommes, appuyés par des avions et des hélicoptères, 
le -porte-avions Clemenceau, le pétrolier La Saône, le 
navire porte-barges Ouragan et la frégate de lutte an
tisous-marine Tourville. 

Vendredi soir, le Mouvement pour la libération de 
Djibouti (MDL) s'est rallié au Rassemblement populaire 
pour l'indépendance, rompant ainsi le Front Afar, qui 

regroupait les forces qui avaient boycotté la table 
ronde de Paris en mars dernier. Le MDL, ainsi que 
l'Union nationale pour l'indépendance et le Mouve
ment populaire de Djibouti. qui dénonçaient la poli
tique néocoloniale de la France, avaient appelé les 
électeurs à voter «oui» pour l'indépendance mais à 
mettre un bulletin nul pour l'Assemblée nationale qui a 
également été élue dimanche. 

La participation aux élections a été massive (plus 
de 70 % au début de l'après-midi) et le résultat sans 
surprise. L'impérialisme français perd sa dernière 
colonie en Afrique; le néocolonialisme français prend 
sa place. 

Quelques dates de la présence française 
11 mars 1862 : Napoléon Ill achète 

le port, la rade et le mouillage 
d'Obock. 

20 mai 1896 : la Côte française des 
Somalies est créée par décret à la 
suite d'une série de traités qui éten
dent considérablement la superficie 
de la possession française. 

1•• janvier 1945 : Djibouti est érigé 
en zone franche. 

23 juin 1956 : une loi-cadre fait de 
la CFS un territoire français d'outre
rner. 

côtes des Somalies. 
11 février 1976 : grande manifesta

tion de l'opposition pour l'indépen
dance; 

Juillet 1976 : de violents affron
tements entre Afars et Issas font 10 
morts. Ali Aret démissionne et est 
remplacé par Abdallah Kamil ; 

1•• décembre 1976: l'Assemblée 
nationale française adopte deux 
textes préparant l'indépendance; 

28 février-19 mars 1977 : négocia
tion et signature des « accords de 

TOGO 

Pa,is » pour la mise en place de la 
solution néocoloniale française. 

26 août 1966 : émeute ,lors de la 
visite de De Gaulle. 

19 mars 1967 : un référendum 
donne 60 % de « oui » au maintien 
de la CFS dans l'ensemble français. 

5 juillet 1967 : avec un nouveau 
statut, la CFS devient le Territoire 
français des Afars et des Issas 
ITFAI). 

23 mars 1975 : enlèvement de 
l'ambassadeur français par un com
mando du Front de libération de la 

VAGUE D'ARRESTATION D'ENSEIGNANTS 
d'intimidation, a clairement mon
tré sa complicité. Cette complicité 
est d'autant plus ouverte que 
/'impérialisme français est domi
nant au Togo: la dictature Eya
dema le sert d'ailleurs fort bien en 
livrant le pays aux monopoles 

français, en créant une structure 
de concertation permanente avec 
le CNPF et en écrasant tout oppo
sition du peuple togolais pour per
pétuer ainsi les intérêts de 

_/'impérialisme. 
Correspondance 

SENEGAL 

Senghor 
déclenche 

la répression contre 
les étudiants en grève 

Des centaines d'exclusions de l'université 
8 étudiants arrêtés et un expulsé 

Le président Senghor à ses heures poète et membre de l'Inter
nationale socialiste vient de déclencher une répression de masse con
tre les étudiants en grève depuis deux mois contre un crapuleux 
« contrat d'Etat» imposé pour quinze ans aux bénéficiaires des bour
ses. 116 étudiants de l'Ecole des assistants sociaux sont exclus de 
leur école ; 642 étudiants sont excus de première année de Sciences, 8 
sont emprisonnés et un a été expulsé. Malgré les vélléités démocrati
ques du président-poète, il semble revenir, par crainte d'une jonction 
des grèves étudiantes avec les syndicats, aux anciennes méthodes qui 
avaient fait leurs preuves lors des grèves de 1968, 1969 et 1971. 

Après quinze années d'une in
tense répression contre le mouve
ment de masse au nom de 
l'impérialisme français. Senghor 
avait récemment estimé que 
l'avenir de son régime s'accommo
derait mieux d'un « visage 
démocratique ». avec une panoplie 
de partis d'opposition légaux 
- pas plus de deux - et intégra
tion de son mouvement, l'Union 
progressiste sénégalaise, au sein 
de l'Internationale socialiste. 

Mais ce que Senghor n'avait pas 
parfaitement calculé. c'est que, à 
travers les mailles serrées de son 
dispositif « démocratique » se 
reformerait peu à peu un mouve
ment de masse. Deux centrales 
syndicales indépendantes réussis
aient à voir le jour: l'Union des 
travailleurs libres du Sénégal et la 
Confédération générale des travail
leurs démocrates du Sénégal. Les 
enseignants réussissaient égale
ment à mettre en place ul'I Syndi
cat unique des enseignants du 
Sénégal et, enfin. les étudiants 

encore divisés en deux associa
tions (l'Association générale des 
étudiants du Sénégal - clandesti
ne - et l'Union des étudiants 
sénégalais) connaissaient un débat 
animé pour la constitution d'un 
puissant mouvement étudiant 
revendicatif. 

La grève des étudiants séné
galais. la plus importante depuis 
Mai 1968, a d'ores et déjà, permis 
de dévoiler la valeur des pro
fessions de foi de ce régime 
« socialiste ». La présence des 
troupes françaises à Dakar, le fait 
que le ministre de l'Intérieur, Jean 
Collin, soit français d'origine et 
que le Sénégal joue un rôle central 
dans le dispositif français en 
Afrique (notamment vis-à-vis du 
Sahara occidental) désigne claire
ment les devoirs du mouvement 
ouvrier français pour que cesse 
cette répression, pour que soient 
relâchés les emprisonnés et que le 
militant expulsé soit autorisé à ren
trer. 

C.G. 

Au moment même où se te
nait le quatrième sommet fran
co-africain à Dakar, qui visait à 
renforcer les alliances entre 
l'impérialisme français et les 
Etats néocoloniaux d'Afrique 
noire. et à garantir la pérennité 
des régimes en place. tel que le 
régime togolais de Eyadema, 
celui-ci poursuivait sa politique 
de répression antipopulaire. 

Dans la deuxième quinzaine 
d'avril, des dizaines de personnes 
ont été arrêtées dans plusieurs ré
gions du pays. Parmi elles. se 
trouvent notamment des ensei
gnants membres du Syndicat na
tional de l'enseignement techni
que, secondaire et supérieur 
( SNETSS) : Gbikpi-Benissan T., 
Kouevidjin Eppou Foli, Zoumaro 
Lantame. le proviseur du lycée de 
Kpalimé M. Agbodjavou, le cen
seur du lycée d'Ancho, M. Diabo. 
M. Gbikpi-Benissian, professeur à 
,l'université du Bénin. ainsi que 
Léon Fol/y, travaillant au CNOU 
( œuvres universitaires) et Lassey 
Adodo. Des étudiants togolais. 
quatre étudiants voltaïques à Lo
mé, ainsi que d'autres ressor
tissants togolais ont été arrêtés. 
Kaledzi Kokou, arrêté en septem
bre 1976, n'a jamais été libéré. 

Deuxième Congrès Anti-Outspan à Lyon 

Cette vague d'arrestations est à 
relier à la nomination récente de 
Natchaba Ouattara (ex-militant de 
/'Association des étudiants et sta
giaires togolais en France, dont il 
fut exclu) comme directeur de ca
binet du général Eyadema. Avec la 
complicité de Tidjani Douroud
jaye, il tente de liquider tout 
opposition à la dictature. sous 
quelque forme que ce soit ( publi
cation d'un journal de f'AESTF par 
exemple). 

Cette offensive exige une ri
poste immédiate de /' ensemble 
des forces démocratiques et révo
lutionnaires en France, car le ré
gime Eyadema s'est déjà signalé 
en liquidant physiquement des 
opposants arrêtés en 1970 et 1975 
et il y a encore quelque mois. De 
plus. ce régime n'a pas hésité à 
menacer d'extrader de France ( ris
ques de kidnappings) des mili
tants de /'EESTF et la police fran, 
çaise. utilisant des mesures 

CONTRE LES FRUITS DEL' APARTHEID 
De notre envoyé spécial Frank Tenaille 

Le deuxième congrès de la campagne anti-Outspan s· est 
tenu ce week-end à Lyon. Les congressistes se sont emplo
yés à préciser les modalités d'action d'une organisation appe
lée à faire face à d'importantes échéances, vu l'évolution de 
la situation en Afrique australe, Quel bilan tirer de deux ans et 
demi d'existence ? Comment assurer la représentation démo-

« 19 morts en prison depuis juin 
1976 en prenant une douche. Cer
tains détenus, pour éviter les in
terrogatoires se sont précipités du 
dixième étage ou utilisent leur 
jeans pour se pendre.» C'est 
Sigose Mgzi, 21 ans, responsable 
de I' African National Congress 
(ANC) qui parle. Elle a participé 
aux manifestations de Soweto. 
Traquée par la police elle a dû 
quitter l'Afrique du Sud. Elle fut 
l'une des participantes des débats, 
avec Martin Bailey, chercheur bri
tannique. auteur d'une étude sur 
les compagnies pétrolières en 
Afrique du Sud. David Henson. 
syndicaliste sud-africain. banni, 

· Barbara Rogers, experte auprès de 
l'ONU. etc. 

80 entreprises françaises 
en Afrique du Sud 

Cette palette de personnalités 
permit la tenue fructueuse de six 
carrefours sur le thème des in
vestissements étrangers et des lut
tes à mener pour les enrayer. Autre 
débat : la. bataille pour la re
connaissance des syndicats afri-

cains. Si l'on considère que le 
système d'apartheid vise avant 
tout à maintenir des taux de profits 
élevés, l'on comprend comment 
son corrollaire est d'empêcher tou
te forme d'organisation de la 
classe ouvrière. Avancer le mot 
d'ordre de reconnaissance des 
syndicats africains prendrait donc 
un caractère radical. Or, comme l'a 
souligné Bernard Taillefer, membre 
du Centre de recherches et d'in
formation sur l'Afrique australe, 
« 80 entreprises françaises sont 
présentes en Afrique du Sud, 
participent aux grands projets in
dustriels. énergétiques, au désen
gorgement des ports, à la 
mécanisation des mines. Il est 
donc possible d'obliger les filiales 
des firmes françaises à 
reconnattre les syndicats afri
cains.» 

Enraciner 
la campagne 

Toutefois, ces débats courent le 
risque de rester académiques s'ils 

cratique des comités de base et de la province au comité 
directeur ? Quel type de relations entretenir avec les orga
nisations du mouvement ouvrier ? Autant de problèmes qui 
feront d'ailleurs l'objet de textes contradictoires en vue d'une· 
assemblée générale chargée d'examiner les statuts et qui est 
prévue pour septembre. 

en demeurent à des généralités. 
Aussi les responsables de fa CAO 
prirent-ils soin de montrer con
crètement ce qu'il était possible de 
faire : chaîne de distribution pour 
la campagne contre les agrumes 
Outspan, constitution d'une cara
vane d'été. intensification des rap
ports avec les municipalités de 
gauche, matériel audio-visuel pour 
les comités d'entreprise, etc. La 
séance plénière fut consacrée à 
ces problèmes. Pourquoi prendre 
Suma. Mammouth ou Paris-Docks 
comme cibles de la campagne sur 
les oranges ? La centrale nucléaire 
de Koeberg sera opérationnelle en 
1982. Que faire d'ici là, surtout 
avec l'éventualité d'une arrivée de 
l'Union de la gauche au pouvoir ? 

L'anniversaire 
de Soweto 

La journée de dimanche a été 
consacrée à la préparation de 
l'anniversaire du 16 juin 1976, l'in
surrection de Soweto. La CAO est 

favorable pour soutenir de façon 
unitaire toute initiative comme la 
manifestation de Londres appelée 
par les leaders étudiants de 
Soweto. Mais elle entend égale
ment développer ses propres ini
tiatives régionales et nationales. 

, 
Elle se fixe pour ambition de tenir 
des actions du 16 au 26 juin (anni
versaire de la publication de la 
Charte de la liberté par I' ANC). 

Elle veut également favoriser 
l'essor de la campagne pour les 
prisonniers politiques. qui doit per
mettre de financer leur aide 
judiciaire. Humanisme ?, Non 
pas ! tr Quand vous êtes des jours, 
des semaines, des mois dans une 
cellule de 2.40 m sur 2.50 m, sans 
jamais voir personne, en isole
ment complèt, vous en venez à 
penser que vous pourriez crever 
sans que personne le sache ja
mais. » La CAO par son travail 
veut montrer que l'espoir pour un 
Africain incarcéré c'est tr de savoir 
qu'il a des amis dans un pays 
dont il ne connatt pas le nom », 
c'est le sens de l'internationalisme 
véritable. 

F.T. 
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ETAT ESPAGNOL 
A la veille des élections, le gouvernement manie la carotte et le bâton 

LA PRESSE BAILLONNEE La CNT légalisée 
De notre 
dante. 

corrèspon-

L'un des derniers Con
seils des ministres a suppri
mé l'article 2 de la loi sur la 
presse qui a été remplacée 
par une nouvelle mouturé. 

Pourra désormais être 
mise sous séquestre toute 
publication qui portera at
teinte à « l'unité de la 
patrie ». à « l'institution 
monarchique ». et à « l'unité · 
et l'honneur des forces 
armées». 

En clair cela signifie 
qu'aucun journal. qu'aucune 
revue, ne pourra dénoncer 
l'oppression des nationali
tés, ou défendre leur droit à 
l'autodétermination. De 
même, il sera impossible de 
dénoncer la monarchie, ou à 
l'inverse de défendre la 
république. Impossible 
désormais aussi de dénoncer 
les conditions de vie dans 
les casernes, de défendre les 
revendications des soldats, 
voire d'informer sur les 
manœuvres réactionnaires 
ou les complots factieux de 
la hiérarchie. 

Selon le même article de 
presse,._tout journal ou revue 
donnant des informations 
pornographiques pourra être 
saisi. Le publications seront 
poursuivies devant les tribu
naux en cas de « calomnies 
et d'injures ». Toute plainte 
donnera lieu à procès ( pas 

de non-lieu) et durant cette 
période électorale, la pro
cédure sera une procédure 
« d'urgence et de peine 
maximale» (jusqu'à six ans 
de prison!». 

Voilà qui a au moins 
l'avantage d'être clair ... 

G. Bengochea 

La Confédération nationale 
des travailleurs (CNT), anar
cho-syndicaliste, a été léga
lisée samedi par le gouverne
ment espagnol. 

La CNT a été fondée en 
1911 et légalisée pour la pre
mière fois en 1914. Avec plus 
d'un million et demi de mem-

A ~1>ElA 
AMOIA 7A Ql)E ~ lA 

UBEIZT@ t>E. ex~/~ 
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j UtJ Î~t>al2.T~ i>E280tJ4JE 

OE LA flX.irieA ~AGiO~AL 
bE. ~t' ~ \l'J ~01.Lô ! 

- Malgré la menace que représente pour la liberté d'ex
pression la loi anti-libelle, Canal 5 ne se laisse par inti
mider et dénonce : un personnage importante de la vie 
politique nationale est un prépuce ! 

-Si un jour. la loi est abrogée. nous donnerons le nom ... 

THAILANDE 

EL ~~ U: tJEŒSiM~-

P. 
Arias Navarro a décidé de refaire de la politique parce 
que le pays a besoin de lui. 

Jusqu'à cette heure, nous ignorons toujours de quel 
oavs il s'a!lit. 

Selon l'ancien recteur de l'université de Thammassat 

Les procès ont commencé contre 
les étudiants arrêtés après le coup d'Etat 

Les grandes opérations militaires que le 
gouvernement thaïlandais a déclenchées 
contre les guérillas dans le sud _du pays ris
quent de s'étendre dans le Nord ou le Nord
Est où d'importantes déportations de popu
lation ont été ordonnées. Mais ce qui retient 

aujourd'hui l'attention, c'est le sort réservé 
aux étudiants inculpés après les événe
ments d'octobre dernier. Certains procès ont 
en effet commencé, dans le plus grand se
cret. 

C'est ce qu'a révélé le docteur 
Puey Ungphakorn lors d'une 
conférence de presse organisée 
par le Comité de solidarité 11vec le 
peuple thaï, le 29 avril à Paris. an
cien gouverneur de la Banque 
Tha'1lande. il était recteur de l'uni
versité Thammassat en 1976. 
quand les étudiants qui y étaient 
rassemblés furent massacrés. Il a 
dû, depuis, reprendre la route de 
l'exil. 

condamnations à mort prononcées 
est très réel. Je vous conjure d'en 
appeler à /'opinion publique inter
nationale pour éviter cela. » 

La répression est sévère. Durant 
les six mois qui ont suivi le coup 
militaire d'octobre. entre 3 et 5 000 
autres personnes ont été arrêtées 
pour avoir « mis en danger la 
société». 

5 000. voir jusqu'à 10 000 et au
delà. « Sur la base de mes infor
mations, mon estimation person
nelle est que 3 000 étudiants ont 
rejoint les maquis. De toute façon, 
les guérillas ont connu un renfort 
qualitatif très important, recrutant 
pour la première fois de nombreux 
étudiants en médecine, sciences 
économiques, etc. » 

Le docteur Puey signale la for
mation d · un comité inter-religieux 
à Bangkok, regroupant des catholi
ques, des protestants et des boud
dhistes, qui enquête sur le sort des 
prisonniers. politiques et de leurs 
familles. 

Puey Ungphakorn et ses amis 
essayent. pour leur part. de mettre 
en place un centre de coordination 
et dïnformation à Londres. Ils veu
lent faire pression sur le gouverne
ment et le Congrès US. « Nous ne 
sommes pas des révolutionnaires, 
précise-t-il. notre but est d'assurer 
la paix et le développement du 
pays, d'aider les pauvres, et de 
recouvrir la liberté. » 

Posé, cet homme de 60 ans par
le de la répression qui frappe « ses 
étudiants ». Sur les 3 000 arrêtés le 
6 octobre, la plup.-:rt n'ont été 
relâchés qu· en mars. sans avoir 
été inculpés, mais aprus avoir sou
vent été torturés. Cent dix d'entre 
eux sont maintenant inculpés : 
pour moitié de communisme. lèse
majesté, émeutes. etc .. tous chefs 
d'accusation qui peuvent amener 
la sentence de mort. Ils seront 
déférés devant des tribunaux mili
taires spéciaux. sans avocat r>! 

protection légale. En province. 20C 
autres inculpés attendent aus,,; 
leur procès. Sïl a jamais eu lieu ... 

Certaines ont été relâchées, 
mais beaucoup doivent rester en 
prison. Mais le régime est-il pour 
autani stable. après l'échec du 
coup d'Eia, fomen é le 26 mars par 
le général Chalarrl 7 « Un seul 
général fut arr6ré après cette 
tentative de coup. rem;irrue Puey 
f.llais il y en avair r/' aurres derriè
re. Je pençe en conséquence que 
le gou,rprnement Thamn est fai
ble.» 

Le Comité de solidarité 
ave_c le peuple thaï 

En avril, en effet. le Premier 
ministre. Thanin. a ordonné I' exé
cution sans procès de deux per
sonnes. « Je crains, déclare Puey. 
que certains de mes étudiants ne 
subissent le même sort. Il faut 
organiser une action coordonnée 
et internationale pour prendre leur 
défense. Le gouvernement est en 
effet sensible à la dégradation de 
son image de marque. Il a besoin 
de l'aide des USA et de l'Europe. 
Il cherche à apparaÎtre plus 
libéral, mais le danger de voir les 

« En Thatlande. aujourd'hui, 
ra10:1te Puev. lr1 profession 
d' ~ç;,ologue est très prospère: les 
,,;,,, r'1ux les consultent ... Dans la 
... • :P, ils publient des prévisions 
·:,,"_.n: aux semaines favorables ou 
défavorables pour fomenter un 
coup .d'Etat. Probablement que 
Chr1lard n'avait pas cnnrnlté le 
bon astrologue I » 

Face à cei te répression l11 résis
•ance 1nsurrec11onnelle s·es· ren 
forcée « Il y a maintenant beau 
coup plus de combats que par le 
passé, comme par exemple dans 
le sud du pays. De nombreux étu 
diants, notamment les écoles nor
males, ont re101nt les communis
tes. >J les es11ma1ions concernant 
les départs pour les zones msur
rec1ionnelles vànen de 2 000 à 

Le Comité de solidarité avec le 
peuple thaï s'est constitué aux 
lendemains du coup d'Etat du 6 
octobre. En coordination avec un 
groupe de Thaïlandais en France, il 
assure la publication de deux 
bulletins d'information, l'un en an
glais (dix numéros parus). l'autre 
en français (trois numéros parus). 
Il vise à faire connaître au mieux à 
l'opinion publique l'évolution de la 
situation et des luttes en 
Thaïlande, à engager des initia
tives de soutien. 

le Comité a été à l'initiative 
d'une déclaration dénonçant le 
coup d'Etat du 6 octobre et appe
lant au rétablissement des libertés 
démocratiques en Thaïlande, qui 
fut signée par le PCF. le PS. le 
PSU, les radicaux de gauche. la 
CGT et la CFDT (voir « Rouge » du 
15 avril). Il a participé à la diffu-

sion d'une pétition de l'Union des 
démocrates thaï exigeant la libéra
tion des étudiants arrêtés le 6 
octobre. Après que l'ambassade de 
Thaïlande à Paris ait refusé de re
cevoir une délégation du Comité, 
la pétition lui a été envoyée. Plus 
de 1 800 signatures avaient été re
cueillies. en provenance de plu-

. sieurs pays occidentaux. Le Co-. 
mité contribue à la coordination 
d'actions internationales. 

Pour tout renseignement. écrire 
à l'Association de solidarité avec 
le peuple thaï. 68, rue de Babylone. 
75007 Paris. Pour l'abonnement 
aux bulletins (60 F) ou le dépôt de 
fonds de solidarité, envoyer les 
chèques à Jean Guilvout. CCP 
1273 69 W Limoges. avec la men
tion« Pour l'Association de solida
rité avec le peuple thaï». 

bres, la CNT, qui était la plus 
importante centrale syndicale 
en 1936, joua un rôle impor
tant pendant le Front popu
laire· et la guerre civile. Plu
sieurs dirigeants anarchistes 
participèrent même au 
gouvernement de la Seconde 
République. Elle fut interdite 
comme l'UGT (socialo
communiste à cette époque), 
en 1939. 

La CNT qui s'était répliée 
en exil a joué UI) rôle plus 
qu' effacé dans la remontée 
des luttes ouvrières qui ont 
marqué les quinze dernières 
années de la dictature fran
quiste. c· est surtout après la 
mort du Caudillo et le cou
ronnement de Juan Carlos 
que les cadres anarchistes 
revinrent en Espagne et y 
développèrent la centrale. 
Celle-ci s· est développée, 
surtout durant les dernjers 
mois, par le soutien qu'elle· 
apporta presque sans faille 
aux diverses luttes ouvrières 
isolées comme Tarabusi et 
surtout Roca, alors que les 
Commissions ouvrières domi
nées par le PCE ou l'UGT diri
gée par le PSOE refusaient de 
populariser et d'étendre sou
vent ces luttes. 

Ainsi la CNT a pu recons
tituer une certaine audience, 
ultra-gauche, sur la base des 
désillusions provoquée par la 
politique des directions réfor
mistes de pacte avec le 
gouvernement. 

La CNT. qui revendique 
25 000 adhérents, avait orga
nisé, il y a trois semaines, un 
meeting de 15 000 personnes 
dans les environs de Madrid. 
La CNT prône l'abstention 
pour les prochaines élections 
législatives. 

Rencontre 
des PS à Madrid 
la conférence des partis socia

listes de l'Europe du Sud. qui 
regroupait à Madrid, François Mit
terrand pour le PS français, Mario 
Soares pour le PS portugais, Bruno 
Cracxi pour le PS italien et Felipe 
Gonzales pour le Parti socialiste 
ouvrier espagnol, s'est achevée 
hier dans la capitale espagnole. 
Plus qu'une définition d'une alter
native méditerranéenne de la so
cial-démocratie, difficilement 
envisageable quand on voit l'éten
due des différences qui existent 
entre le PS français et les PS por
tugais et espagnol, par exemple 
sur la question des alliances avec 
les PC. il s'agit d'apporter un nou
veau soutien au parti de Felipe 
Gonzales à la veille de l'ouverture 
de la campagne électorale. 

Le prochaine rencontre aura lieu 
au Portugal. à une date qui n'a pas 
encore été fixée. Les précédentes 
réunions s'étaient tenues à latche, 
dans la demeure de François Mit
terrand, en 1975, puis en janvier 
dernier, à Paris. 
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DanJ1ne interview 

/'Express 

t;SCARD: 
C'EST 
BARRE 
LE CHEF» 

o,s une importante in
ter'l!W à « !'Express ». qui est 
pulée ce lundi matin, Giscard 
dé'lit sa tactique politique pré 
etost-électorale. Sortant de la 
p<ition défensive qu'il avait 
rrnifestée lors de son en
t,tien télévisé, au lendemain 
c!S débats violents de I' Assem
lée nationale entre Barre et le 
PR. il réaffirme son projet et 
J montre très agressif à 
égard du mouvement gaulliste. 
Rappelant d'abord qu'il aurait 

c dissout l'Assemblée nationale, 
si là confiance avait été refusée 
au gouvernement». il précise 
ensuite: << Le point fort, c'est 
que. désormais, le gouverne
ment de M. Raymond Barre ne 
pourrait être renversé que par 
une motion de censure et donc, 
par le vote explicite de certains 
députés de la majorité avec les 
communistes et les socialis
tes.» 

Mais. allant plus loin que le 
vendredi 29 avril sur le petit 
écran, il précise : « Dans le cas 
d'un texte dont le gouverne
ment considère qu'il est impor
tant pour son action. le gou
vernement utilisera la procédu
re constitutionnelle de l'article 
49 alinéa 3. » Cet article prévo
yant qu'un texte de loi ou un 
simple amendement peut être 
adopté sans être voté/ à condi
tion qu'aucune motion de 
censure ne recueille, au Palais
Bourbon, la majorité absolue 
des suffrages, Giscard entend 
donc rappeler au RPR qu'il peut, 
s'il le veut, faire passer ses pro
jets sur le Parlement européen 
ou la taxe professionnelle, en 
laissant la responsabilité à 
Chirac et ses amis de provoquer 
des élections législatives antici
pées. 

De façon plus générale, le 
président réaffirme son 
espérance de couper rapi
dement l'Union de la gauche en 
deux : << Si les Francais écartent 
le Programme commun, il n'en 
résultera pas une nouvelle vic
toire passagère d'un camp sur 
l'autre. mais une modification 
en profondeur de la situation 
politique en France. ce qui lui 
permettra de dépasser ce qu'il y 
a d'excessif dans ses divisions 
actuelles. Non qu'il s'agisse 
pour moi de changer la majorité. 
mais bien au contraire de 
l'élargir. J'aspire profondément 
à une situation dans laquelle la 
France pourrait être gouvernée 
par des hommes représentant 
60 à 65 % de sa population. » 

Puis. il s'en prend violemment 
à Chirac : « Il y a eu, au prin
temps 1976. une campagne de 
critique du président de la 
République fondée sur le thème 
de la faiblesse ou de la fragilité. 
C'est une affaire qui a été trop 
orchestrée pour n'avoir pas été 
organisée. Elle ne venait nulle
ment de la base. Elle ne venait 
pas de l'opposition car l'opposi
tion menait son combat mais 
sans utiliser ces armes. » 

Enfin, Giscard met les points 
sur les « i » à propos de la majo
rité : << Dans le débat de la 
semaine dernière, M. Debré a 
reconnu que M. Barre était le 
chef de la majorité ( ... ) Je ne 
vois pas qui d'autre peut exer
cer cette fonction. La majorité 
n'est pas un parti, c'est un en
semble et c'est autour de la 
politique du gouvernement que 
la consultation s'organise par la 
force des choses. Le leader de 
la campagne majoritaire sera 
donc M. Raymond Barre. » 

P.J. 

François Mitterrand et Jean-Pierre Chevènement. l'un des animateurs du CERES qui semble peut 
apprécier les propos de son premier secrétaire (photo ADJA). 

La réunion du comité directeur du Parti socialiste 

LA MAJORITE MAINTIENT 
SON OBJECTIF DE« NORMALISATION » 

Faute de synthèse, il y aura deux motions au Congrès de Nantes 

Comme il fallait s'y attendre (voir« Rouge » du vendredi 6 
mai). le comité directeur du Parti socialiste. réuni samedi, ne 
s'est pas conclu par une synthèse des deux motions. celle de 
la majorité et celle du CERES, qui étaient présentées en vue 
du congrès de Nantes. du 17 au 19 juin prochains. 

Claude Estier a déclaré devant la 
presse : "' En dehors des pro
blèmes politiques proprement 
dits, la direction du Parti posait 
comme condition préalable à 
toute synthèse la suppression de 
toute activité fractionniste... Tout 
en se déclarant, eux aussi, favora
bles à la synthèses, les porte-pa
role de la minorité n'oot pas ré
pondu à cette question sur le 
fonctionnement intérieur du Parti. 
le comité directeur a donc dû 
prendre acte que la synthèse 
n'était pas possible aujourd'hui.» 

On sait que, dans le cadre de la 
normalisation du parti engagée par 
François Mitterrand, la direction 
majoritaire mettait comme préala
ble à toute discussion avec le 
CERES sa quasi-dissolution en tant 
que courant structuré, prélevant 
ses propres cotisations et organi
sant ses propres rencontres. 

Le premier secrétaire n'entend 

pas. en effet, se retrouver au gou
vernement avec des instances diri
geantes du parti pouvant soudain 
désavouer l'action des ministres. 
D'où le ton à l'égard du CERES, 
mais aussi l'unanimisme imposé 
dans les rangs même de la majorité 
pour avoir le droit de siéger. 

Le CERES sur 
la défensive 

Si le CERES veut rester une mi
norité d'opposition, libre à lui, dit 
en substance la motion majoritaire. 
mais tout sera en place pour qu'il 
ne puisse pas sur certains points 
faire basculer le parti contre le 
gouvernement d'Union de la gau
che. C'est ce qu'a repris Claude 
Estier devant les journalistes en 
précisant : "'l'unité du parti n · est 
pas en cause. Depuis janvier 1975, 

le Parti socialiste vit avec une 
majorité et une minorité. C'est 
pendant cette période qu'il est de
venu le premier parti de France. 
l'unanimité n'est donc pas une 
condition de l'unité du parti et de 
son développement. » 

De son côté. Jean-Pierre Chevè
nement, après avoir critiqué les 
"'bureaucrates » qui, à la tête du 
parti, ont refusé a priori toute syn
thèse, a tenu à souligner que les 
possibilités restaient ouvertes pour 
le congrès : "'Aucun courant ne 
doit être écarté par les autres. le 
problème essentiel est celui d'une 
définition d'une base politique 
commune.» 

Cette position, relativement dé
fensive, traduit le sentiment de la 
majorité des leaders du CERES 
dont certains seraient même prêts 
à abandonner le sigle pour aboutir 
à la synthèse et à la réintégration 
dans la direction avant les échéan
ces électorales. Mais ce sentiment 
est-il partagé par les militants? Il 
reste un peu plus d'un mois à la 
minorité pour définir une tactique 
claire au congrès. 

Pierre Julien 

Rocard 
aux jeunes patrons: 

•LeSMIC 
à2000F, c'est 
bien suffisant 

•Pasune 
nationalisation 

deplus 
pendant cinq ans 

Après Georges Marchais au 
forum de /'Expansion, c'est Mi
chel Rocard qui a tenté, vendre
di, de convaincre les jeunes pa
trons des vertus d'un gouverne
ment de gauche. " la liberté 
d'entreprendre restera totale: le 
plan n'est qu'un indicateur des 
perspectives d'évolution d'une 
branche, à l'entreprise de pren
dre ses risques. » Et aux travail
leurs qu'elle emploie d'en subir 
les conséquences ... "' la liste des 
nationalisations reste limitative 
pendant toute la durée de la 
législature. » 

Rocard est-il donc 
d'accord avec Fabre qui veut 
supprimer du Programme com
mun la petite phrase qui précise 
que, sous certaines conditions, la 
nationalisation d'une entreprise 
pourra être prononcée à la 
demande des travailleurs ? 

Quant au SMIC, Rocard le voit 
"'à titre personnel, aux environs 
de 2000 F ». la CFDT, elle, a ex
pliqué qu'on ne peut pas vivre 
avec moins de 2 200 F par mois. 

Elle vient de réaffirmer récem
ment qu· elle entendait jalouse
ment préserver l'autarcie de la 
CFDT à l'égard des partis de 
gauche, PS inclus. Gageons que 
Syndicalisme-Hebdo ne manque
ra donc pas de relever cette 
prise de position surprenante et 
de dire qu'en pense la CFDT. 

D.C. 

Les assises des « révolutionnaires pour l'autogestion» se sont tenues 
ce week-end 

Les convergences difficiles 
<< Vers l'organisation des révolutionnaires 

pour l'autogestion ». pouvait-on lire sur la 
banderole accrochée au-dessus de l'estrade. 
Certes. là était la c< convergence » de ceux qui. 
venus de la LCR (une centaine), de l'OCT (une 
trentaine) ou d'ailleurs. avaient répondu à l'ap
pel d'une partie de la tendance B du PSU. et qui 
ont tenté durant le week-end de clarifier les 
modalités d'une possible intervention politique 
commune. Mais les convergences sont parfois 
difficiles. La perspective d'une organisation est 

fixée. Les conditions de débats et d'expériences 
communes sont précisées. permettant de tester 
la validité du projet. 

La convergence suppose qu'on 
vient d'horizons différents. Le 
week-end a donc commencé par 
des réunions séparées entre les 
différentes composantes des assi
ses, la plus décisive sans doute 
étant celle des camarades de la 
tendance B. Pour eux se posait la 
question : oui ou non. faut-il con
sommer la rupture avec le PSU ? 
La rupture, comme il fallait s'y at
tendre a -été votée à une écrasante 
majorité. Elle se concrétisera sous 
peu par une « lettre ouverte » ex
plicative aux militants du PSU. 

Il a été ensuite discuté le texte 
de référence « Perspectives nou
velles· pour le contrôle et r auto
gestion des travailleurs 11. Si ce 
texte, rédigé par le collectif de 
préparation des assises. recueillait 
l'adhésion la plus large, sa discus
sion commençait cependant à lais
ser entrevoir les débats qui allaient 

Mais c'est maintenant que les vrais problè
mes commencent. La critique des expériences 
vécues au PSU. à la LCR. à l'OCT définissent un 
projet en négatif. Le week-end a largement 
montré que sur le projet positif. des ambiguïtés 
(et même parfois une claire hétérogénéité) se 
faisaient jour. Ce qu'on rejette ne permet pas 
nécessairement de durables convergences. 

s'intensifier par la suite. 
Ce débat. comme on s'en doute, 

a essentiellement porté sur la natu
re de l'organisation à construire et 
sur les rythmes et modalités de 
cette construction. Organisation 
politique communiste ou « organi
sation-mouvement » ? Entre le cen
tralisme démocratique et le fédéra
lisme : que faire ? Sans être bien 
sur aussi nettement tranchés, tels 
semblaient être les pôles du débat. 

Les travaux en commission : en
treprises, femmes. jeunes, homo
sexuels, agricole, santé, internatio
nal, luttes urbaines-écologie, fonc
tionnement, ont permis de faire 
avancer les débats, de définir les 
axes d'un plan d'action. 

Une mauvaise préparation. criti
quée par de nombreux militants. 
rendait le débat particulièrement 
confus. Le texte proposé par Mau-

rice Najman était passe au crible. 
Selon certains, il anticipait trop sur 
les perspectives, sur les fameuses 
"'convergences.». Son noyau dur 
se définit par un extrait. 

Il définit la nécessité d'un 
« regroupement politique dans une 
organisation distincte, des parti
sans communistes de /' autoges
tion. C'est par la lutte directe sur 
les bases du programme révolu
tionnaire et autogestionnaire 
qu'une restructuration de r ex
trême gauche peut avoir lieu, et 
que la recomposition d'ensemble 
du mouvement ouvrier peut abou
tir. Ce processus peut et doit 
débuter tout de suite( 1). » Ayant à 
se définir à titre indicatif - le dé
part de certains camarades de pro
vince impliquant un tel vote -
l'assemblée se découpait ainsi: en 
faveur du projet de résolution : 

175 ; contre : 13 ; abstentions : 40 : 
ne prennent pas part au vote : 70. 
(A l'heure où nous écrivons, la ba
taille d'amendements n'est pas 
encore achevée). 

Un collectif d'ànimation nationa
le devrait donc sortir de ce week
end (composé de camarades élus 
sur la base des régions, d~s sec
teurs. et sur la base de listes ou
vertes). C'est à lui que reviendra 
l'animation de campagnes du 
débat politique (bulletin public de 
discussion, stages régionaux et de 
secteurs). l'animation et la coordi
nation de l'activité (réunions natio
nales et publication d'un organe 
d'intervention). 

Selon la résolution Najman, le 
fonctionnement provisoire des 
groupes, cellules et comités 
communistes pour l'autogestion et 
du collectif national devrait per
mettre l'expérience et le débat 
nécessaire, pour être en mesure de 
poser la question de la tenue d'un 
congrès constituant de la nouvelle 
organisation, à une échéance se si
tuant au cours de l'automne 1977 
(1).)) 

J.-F. Vilar 

( 1) Ces extraits de résolution sont 
donnés sous réserves d'amende
ments. 
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La Loire à gauche après les municipales 

1 / Durafour et Pinay 
à la recherche d'un emploi 

Le département de la Loire est 
l'un des cas les plus significatifs 
de la poussée à gauche enregis
trée lors des municipales. Les 
trois villes de plus de 30 000 habi
tants (Saint-Etienne, Saint
Chamond et Roanne) ont été con
quises par des listes d'Union de 
la gauche, ainsi que de nombreu
ses communes industrielles des 
vallées de !'Ondaine et du Gier. 

La surprise la plus grande est 
peut-être stéphanoise, mais que 
dire, par exemple, des 63,8 % 
recueillis par la gauche à Rive
de-Gier gravement atteinte par 
les licenciements? Dans cette 
poussée générale, les révolu
tionnaires ont rassemblé 3,2 % 
des voix à Saint-Etienne et, fait 
notable, ont pu s'exprimer au 
meeting de l'Union de la gauche, 
entre les deux tours, pour expli
quer leur consigne de vote. 

chômage particulièrement impor
tant dans la région. Ainsi qu'aux 
petites manœuvres de la bour
geoisie locale qui monte en épin
gle, par exemple, l'affaire de 
Manufrance. Sous prétexte d'une 
participation de la municipalité à 
29 % du capital, la direction vou
drait, en effet, lui faire endosser 
le démantèlement du secteur de 
production qui fabrique les ar
mes, les cycles et les machines à 
coudre. 

A peine installées, les nou
velles municipalités vont devoir 
faire face au grave problème du 

« Nous n'avons ni la vocation 
ni l'ambition de diriger Manu
france », a répondu Joseph San
gueldoce, le nouveau maire com
muniste de Saint-Etienne. Sans 
avancer guère de solution pour 
les travailleurs menacés. · 11 est 
vrai que les nouveaux élus de 
gauche ont précisé qu'ils ne 
s'engag_eaient pas à lutter vic
torieusement contre le chômage, 
indépendamment d'une victoire 
de l'Union de la gauche en ... 1978. 

Saint-Etienne : de notre 
envoyé spécial. 

Zola n'est pas tout à fait mort 
là-bas. En remontant de Firminy à 
Rive-de-Gier les cinquante bornes 
des étroites vallées de !'Ondaine et 
du Gier, le décor n'a pas beaucoup 
bougé depuis la fin du siècle der
nier. L'autoroute s'est bien glissée 
dans le creux du vallon, l'herbe 
drue a repoussé sur les crassiers 
vestiges de l'âge d'or du charbon 
et les HLM ont champignonné sur 
les collines avoisinantes. Mais les. 
rues des cités minières sont tou
jours là, jalonnées d'usines de bri
que rouge crachant d'épaisses fu
mées noirâtres. bordées de mai
sonnettes grises et délabrées, rac
cordant indéfiniment les villes et 
les bourgs sans qu'on sache jamais 
exactement dans quelle commune 
on se trouve. 

Grosse différence dans le paysa
ge urbain, néanmoins, les Casino. 
Avec Manufrance, c'est un peu la 
poule aux œufs d'or de la région 
stéphanoise. La chaîne de maga
sins qui domine le marché régional 
- il est impossible là-bas d'ache
ter un morceau de beurre ou un 
yogliourt ailleurs que dans un 
Casino - est curieusement la 
première entreprise locale par son 
chiffre d"affaires et employait, en 
1972, près de 3 500 personnes 
dans le seul département de la 
Loire. 

Curieusement, parce que 
l'économie du coin est essentielle
ment industrielle, Saint-Etienne et 
Roanne, les deux pôles du départe
ment, étaient des villes à très forte 
concentration ouvrière. 46,8 %. de 
la population de la préfecture était 
encore en 1958 classée à la rubri
que « ouvriers ». ce qui constitue 
une proportion remarquable pour 
une ville-centre d'agglomération 
urbaine. 

Le repli •es t.~ts 
sidérurgiques 

Une aciérie à l'est, une autre à 
l"ouest, des ateliers vieillots au sud 
et une zone industrielle toute neu
ve au nord; de quelque côté qu·on 
aborde la région stéphanoise, les 
usines sont là. Les derniers grands 
puits ont fermé. il y a quelques 
années, laissant derrière eux un 
paysage aux traces indélébiles. et 
l'essentiel de l"activité se con
centre maintenant dans les indus
tries du fer et de l'acier qui em
ploient à elles seules la moitié de la 
population active industrielle. 

Les maîtres de forges ont au
jourd" hui pour nom Creusot-Loire, 
Bennes-Marre!, Mavilor ou Peu
geot. Quand ils n · embauchent 
plus, ils réduisent progressivement 
leurs activités. Dans le secteur du 
verre, BSN a même annoncé 352 
licenciements à son unité de Rive
du-Gier qui, avec 1 000 chômeurs 
pour 17 000 habitants, est déjà 
violemment atteinte par la politi
que de repli des trusts sidérurgi
ques. Le 8 mars, une journée « ville 
morte » et une manifestation de 
5 000 personnes avaient témoigné 
de la combativité pour défendre 
l'emploi. 

Même problèmes, plus au nord, 
à Roanne. L' ARCT, la plus grosse 
boîte de la zone, spécialisée dans 
la fabrication de machines pour 
l'industrie textile, vient de se voir 
autoriser par le ministère, il y quel
ques semaines, 200 licenciements 
que l'inspection du travail avait 
précédemment refusés. Licencie
ments qui risquent de faire boule 
de neige dans la deuxième ville 
« bonnetière » de France, après 
Troyes, où l'emploi féminin, rému
néré souvent à domicile à des 
conditions misérables, est parti
culièrement élevé. 

Un département à composition 
sociologique très ,r ouvrière 11, une 
tradition de luttes qui remontent à 
la grande crise des années 
« 1880 », quand les Houillères du 
Nord supplantèrent les industries 
minières locales, un puissant syn
dicalisme qui garde des racines 
dans la vieille tradition « libertai
re » - qui aurait cru, la veille du 
premier tour des municipales, qu'à 
l'exception de Firminy, dirigée par 
une municipalité à majorité 
communiste, l'ensemble des cen
tres industriels et les trois villes du 
coin de plus de 30 000 habitants 
étaient tenues par la droite ? 

Quarante-huit ans: c'est la 
durée du mandat de Pinay à la 
mairie de Saint-Chamond, banlieue 
industrielle de Saint-Etienne ! Ins
tallé en 1929, le « petit monsieur 
au chapeau rond» avait récupéré 
ses fonctions après une attitude de 
collaboration plus ou moins ou
verte pendant la guerre. Jouant sur 
son image de marque - « cet 
homme si simple qu'on voyait 
passer à pied dans la rue». 
raconte un patron de bistrot 
déboussolé par 19 retraite de son 
maire - Pinay a voulu installer un 
successeur à la mairie. 

Mais Saint-Chamond a basculé, 
à la surprise générale. Jacky 
Teillol, secrétaire de la section du 
PC, énumère une série de raisons : 
« Les travailleurs en ont assez du 
plan Barre.· Et puis, la liste de 
droite n'était pas crédible. Alors 
les gens ont fait confiance à notre 
liste d'union. Parce qu'ils vou
laient le changement. » Change
ment, en tout cas, drôlement brutal 
dans une ville qui. après 1936, 
avait connu sa première manifesta-

L'atome pacifique ? 
Un coup de bluff ~ 

Le Comité antinucléai1e Malville 
de Grenoble estime 11 que le nou
veau procédé français d'enrichis
sement d'uranium est un fantasti
que coup de bluff savament or
chestré. » En effet. selon le Comi
té Malville. « dans les réacteurs 
nucléaires classiques et surtout 
dans les surrégénérateurs, il se 
forme du plutonium pendant le 
fonctionnement pendant le fonc
tionnement de la centrale, pluto
nium qui peut servir de combusti
ble pour des bo·mbes. 

tion ouvrière en ... 1968. Dans une 
ville où le Parti communiste n'a ja
mais été très puissant et QÙ le Parti 
socialiste. avant de désigner un 
candidat-maire importé et des 
conseillers dont bien peu semblent 
avoir leur carte en poche, com
prenait plusieurs sections - deux 
ou trois, personne ne sait - qui ne 
se parlaient jamais ! 

L'union du peuple 
de France 

à Saint-Etienne? 

Surprise à Saint-Chamond, 
donc, mais à Saint-Etienne aussi. 
La luxueuse mairie où régna la 
dynastie Durafour - le père de 
l'actuel ministre, Antoine, était un 
radical bon teint - connaît désor
mais le va-et-vient permanent de 
délégations de travailleurs qui 
viennent demander audience ;'; 
« leurs » élus. Joseph Sanguel
doce, ancien mineur, et maire PC, 
ne chôme guère à la tête d'une 
équipe qui comprend vingt-deux 
communistes. quinze socialistes. 
cinq radicaux de gauche et trois 
PSU ayant signé, au passage, un 
accord municipal stipulant : « Les 
mesures proposées se placent 
dans la perspectives du Program
me commun de gouvernement de 
ta gauche, dont /' application ou
vrirait la porte à des changements 
réels ... » 

André Garnier, nouvel élu, an
cien PSU qui a rallié le PS au mo
ment des Assises pour le socialis
me mais, cas spécial dans la Loire, 
en rejoignant le CERES ( 1), pense 
que le succès de la gauche dans la 
première ville ouvrière de France 

Les Krupp et 
les Thyssen 

Quelques centaines de person
nes seulement au rassemblement 
régional du PCF, samedi à Thion
ville. Il s'agissait de défendre la 
11 nationalisation nécessaire de la 
sidérurgie » non . pour défendre 
d'abord l'emploi, mais 11 pour s'im
poser dans le cartel européen. 
Sinon, ce sont les Krupp et les 
Thyssen qui feront la loi chez 
nous.» (sic) Dans leurs discours 
bleu-blanc-rouge, les dirigeants du 
PCF ont omis de parler des indem
nisations qu'ils envisagent pour 
les de Wendel et cie. 

est une « double victoire d la 
classe ouvrière et des comes 
populaires contre la bourgeoie 
locale et des militants contre ?s 
notables». 

li faut dire que, là-bas. la 1< ga.. 
che » fut historiquemet 
représentée par de bedonna" 
radicaux, la SFIO n'ayant jaffiéf\ 
trouvé une assise sociale compara 
ble à celle du PC qui construis\ 
son organisation, dès 1936, dans 1, 
vallée des mines de !'Ondaine. Ceci 
expliquant cela. l'étiquette 
,r radical» a toujours valu à son 
porteur une crédibilité antigou
vernementale, surtout depuis 
l'avènement du gaullisme. Durafour 
en a longuement profité. 

Plus rien à gérer 
pour la droite 

Mal lui en prit de devenir minis
tre. Comme l'explique justement 
Paul Chomat, premier adjoint et 
secrétaire fédéral du PC (2). ,r c'est 
une des raisons qui ont rendu 
possible la victoire de /'Union de 
la gauche ». A quoi il faut ajouter 
le renouveau du mouvement ou
vrier, par le biais de la CFDT en 
particulier, et la crédibilité accrue 
d'IM'l PC dont la XXll9 Congrès a in
contestablement changé l'image 
de marque. En menant un campa
gne d'hystérie anticommuniste, 
Durafour a sûrement rendu plus 
crédible aux yeux des Stéphanois 
l'idée d'une « union du peuple de 
France >1. Le basculement d'un 
électorat que les sociologues quali
fieraient de « modéré li vers une 
liste conduite par un dirigeant 
historique du PC en est la preuve 
évidente. 

C'est aussi un centriste vague
ment d'1< opposition » qui régnait 
sur Roanne depuis dix-huit ans, 
main dans la main avec les nota
bles de la SFIO. 1< Nous avons 
imposé, en 1973, un choix clair à 
ces élus, explique le nouveau 
maire Jean Auroux, socialiste qui 
se dit proche du CERES. Ceux qui 
sont restés à la mairie ont été ex
clus du parti. » Et la liste d'Union 
de la gauche est passée facile
ment, entraînant dans son sillage la 
plupart des communes avoisi
nantes du bassin roannais ... 

1< Hécatombe des notables li 

titrait le Progrès l'année dernière 
après le deuxième tour des canto
nales. 1< La droite balayée li aurait
il pu titrer cette année. Il ne reste 
plus à celui-ci, en effet, que quel
ques communes sans importance à 
gérer, face à un tissu urbain con
quis par l'Union de la gauche. Mais 
les municipalités nouvellement 
élues ont vite fait savoir qu'en 
matière d'emploi, il n'y aucune illu
sion à se faire et que la seule solu
tion, c'était... 1978. 

( 1) Voir l'article sur « le Parti 
socialiste dans la Loire 11 (« Rouge 11 

du vendredi 25 juin 1976). 
(2) Dont on lira l'interview demain. 

Combien pèse la bête 
des Vosges? 

Elle n'a pas fini de faire parler 
d'elle. la 11 bête des Vosges». 
Cette fois, ce sont huit moutons 
qu'elle s'est mise sous la dent, 
dans la région de Jussarupt. Ce ne 
devrait pourtant pas être difficile 
de l'attraper. Avec tout ce qu'elle 
bouffe, elle doit maintenant res
sembler à un h(ppopotame. Les 
militaires qui s'y sont mis n'ont 
pas eu plus de chance que ies 
civils. Comme quoi douze mois de 
service militaire. ça sert vraiment 
pas à grand-chose. 



Rouge n° 344, lundi 9 mai 1977, page 7 

Une locataire accusée par son propriétaire de «tenir une maison» 

SURFACE CORRIGEE 
ET MAISON DE TOLERANCE 

C'est un procès exemplaire qui viendra. 
le 12 mai prochain. devant la 17• chambre 
correctionnelle du tribunal de Paris. Liliane 
Bedel. la plaignante. y attaque son proprié
taire. M. Lévy. pour dénonciation calom
nieuse. Ce dernier a en effet accusé sa loca
taire d'utiliser le logement qu'il lui loue pour 

exploiter, une maison de tolérance. Mais, 
comme par hasard. il l'a fait au moment où 
celle-ci contestait le montant de son loyer. 
Les temps sont-ils si durs pour les proprié
taires qu'ils ne peuvent faire prévaloir leurs 
droits sans accuser leurs locataires de se li
vrer à la prostitution ? 

Tout commence en 1971, quand 
Liliane Bedel loue, avec son ami, un 
petit studio de 17 m2, dépourvu de 
tout confort. Coût de location : 
550 F par mois. Deux ans plus tard, 
Liliane Bedel se sépare de son ami. 
Dactylo intérimaire, elle gagne à 
cette époque 1 100 F par mois. 
Une fédération de locataires lui ap
prend bientôt que. son logement, 
vieux et inconfortable, est protégé 
par la loi de 1948 qui limite stricte
ment les loyers. Un rapide calcul 
fait par un spécialiste indique que 
celui-ci ne peut dépasser 11 7 F et 
.Liliane Bedel signifie la chose à son 
propriétaire. Elle tentera même de 
s'arranger à l'amiable avec lui. Re
fus du propriétaire. On ira donc en 
justice pour régler le différent. 

Et c'est là que le propriétaire 
contre-attaque." Il saisit le procu
reur de la République d'une plainte 
qui indique que sa locat3ire utilise 

·le logement « à des fins i.'Jterdites 
par la loi». Non seulement, dit-il 
en substance, elle utilise le loge~ 

ment comme maison de tolérance, 
mais, en plus, il se pourrait bien 
qu'elle y commette d'autres délits 
(pas autrement spécifiés ! ). 

Réaction classique d'un proprié
taire qui entend appeler à la res
cousse de ses intérêts un parquet 
frétillant de sévir. La manœuvre 
échouera: non seulement l'expert 
nommé par le tribunal jugera que 
les lieux sont « bourgeoisement 
occupés », mais le propriétaire, 
voyant le tour que prennent les 
choses, préférera retirer sa plainte. 
Quelque temps après, le_tribunal le 
condamnera à rembourser à Liliane 
Bedel le trop-perçu des loyers. Il a, 
bien sûr, fait appel. 

Mais la plainte, avant d'être 
classée par le parquet, est allée 
son petit bonhomme de cllemin. 
Des policiers sont venus sur place 
faire une enquête, ont ïnterrogé, 
machine à écrire sous le bras, tous 
les voisins qu'ils ont pu rencon!rer. 
Négatif. rien à signaler, tout est 
normal.. Liliane Bedel en sort ren-

forcée: c'est elle qui va porter 
plainte pour dénonciation calom
nieuse en se constituant _partie ci
vile. 

Un juge d'instruction est 
nommé. dont la première initiative 
est de refaire faire l'enquête de 
voisinage, dans la maison de Li
liane Bedél. Re-flics chez les voi
sins, re-interrogatoires et, cette 
fois, les réponses sont différentes. 
Liliane Bedel ? « Elle monte tout le 
temps avec des hommes, ·mais je 
ne vois rien car ma porte est fer
mée», dit un voisin qui ne s'aper
çoit visiblement pas du caractère 
contradictoire de son témoignage. 
Un autre renchérit. toujours dans la 
même veine : « Je ,ne sais pas, je· 
ne les vois pas, mais je peux vous 
dire que ça défile.» Pardi ! -Les 
flics une fois, c'est normal, :mais 
deux fois c'est qu'il doit y avoir 
quelque chose. Alors on se libère 
de ses fantasmes. Surtout que Li
liane Bedel est une femme seule, 
qui travaille tard le soir avec des 
.« artistes » (elle monte des exposi-

Le Congrès du MAJ à Lyon 

tians). reçoit beaucoup chez elle 
et, parfois, discute fort. Pour ces 
vieilles gens que sont ses voisins, 
elle est «l'autre». Et il n'en faut 
pas beaucoup pour qu'une voisine 
parle« d'orgies»; juste la question 
d'un flic qui, sur commission roga
toire du juge d'instruction, deman
de brutalement : « Etait-il question 
d'orgies bruyantes organisées 
dans cette appartement par des 
personnes douteuses et de mora
lité précaire ? » De la suggestion 
au témoignage, le pas est souvent 
étroit. 

Le 12 mai prochain, le tribunal 
dira si M. Lévy, inculpé, est coupa
ble de dénonciation calomnieuse. 
Mais Liliane Bedel, quel que soit le 
verdict, restera profondément 
traumatisée par cette affaire. Ses 
voisins la regardent peu ou prou 
comme« la putain». et l'avocat de 
son adversaire ne manquera pas 
- c'est la règle dans ce genre de 
jeu - d'utiliser tous les ragots 
possibles pour tenter de faire ga
gner son client qui risque quand 
même six mois à cinq ans de pri
son. « Le procès, ça va ê(rè dur 
pour moi, dit Liliane Bedel, mais 
j'ai décidé d'y aller car il y a sûre
ment d'autres femmes à qui c'est 
arrivé. Au moins, que ça se sache 
et qu'on ne se laisse plus faire. » 

Geot-ges Marion 

«LES ULAS» TOU
JOURS MENACES 

Une centaine de personnes 
seulement ont assisté au meeting 
de défense de la maternité des Li
las samedi à la Bourse du travail de 
Paris (1). La démobilisation est pré
maturée car la maternité est tou
jours menacée et l'administrateur 
provisoire tente de reprendre les 
choses en main. Le personnel lui
même est débordé par le rythme 
de travail qui lui est imposé par les 
médecins qui contrôlent le nombre 
des entrées. Aussi des contradic
tions surgissent-elles entre la 
défense · de la « méthode des 
Lilas ». basée sur la disponibilité et 
l'échange entre le personnel et les 
usagers, et le manque de moyens 
matériels et physiques; c'est une 
difficulté, difficile à surmonter, 
pour la lutte. Les débats des com
missions ont souligné la nécessité 
de la prise en charge de la ques
tion femme par l'organisation 
syndicale et l'intérêt d'actions uni
taires (Planning familial, groupes 
femmes, CFDT. .. ) dans la lutte pour 
la liberté de l'avortement, pour la 
contraception et pour l'ouverture 
de centres d'orthogénie. 

.Comment lutter dans· et contre la justice? 

La lutte pour défendre les Lilas a 
besoin d"un second souffle, il est 
encore à trouver. 

« Quans les Lilas refleuri
ront ». une brochure sortie par 
la CFDT, très informée, très 
chouette et 5 F seulement. C'est 
un bon moyen pour relancer l'in• 
formation et la mobilisation. 
Disponible auprès des 'syndicats 
santé-sociaux CFDT aux Lilas. 

( 1) Organisé par /'VRP-CFDT, avec la 
participation du Planning familial, des 
groupes femmes, de Choisir et de la 
commission « femmes travailleuses » 
de l'URP-CFOT. 

Les « fourmis » 

Il faudra dix jours, jusqu'au 18 
mai, pour que le tribunal de Lons• 
le•Saunier rende son jugement 
dans le procès des 1ifourmis » 
accusées de trafic de drogue. 

Les 6, 7 et 8 mai, à St-Germain, au Mont-Dore, dans la ré
gion lyonnaise, s'est tenu le congrès annuel du Mouvement 
d'action judiciaire (MAJ), une centaine d'adhérents répartis en 
sections .couvrant toutes les cours d'appels, une majorité 
d'avocats). Le thème en était : cc Le MAJ, les luttes et l'appa-
reil judiciaire. » ' 

La journée du 6 a été consacrée 
à l'activité internationale du MAJ, 
contre la montée de la répression 
en Europe de l'Ouest et son insti
tutionnalisation dans le cadre de 
l'inquiétante (( Convention euro
péenne antiterroriste >>. 

Samedi, les congressistes ont 
abordé le thème central du 
congrès : « Analyse et nouvelle 
forme de lutte » : luttes syndicales, 
luttes antinucléaires, luttes des 
femmes... et leurs répercussions 
sur l'appareil judiciaire. Rappelons 
que le MAJ se veut un mouvement 
multi-professionnel « ... Qui re
groupe tous ceux qui sont prêts à 
lutter en son sein et qui se re
connaissent dans ses analyses ». 
Aujourd'hui, il est majoritairement 
composé d'avocats et d'étudiants 
en droit. 

Pour autant, il a vocation de réu
nir, en un même mouvement, des 

Avec « la tête en bas » 

Beaucoup de monde samedi à 
Angers à la fête dans la rue Saint• 
·Laud .. où se trouve la librairie 11 la 

'Tête en bas » récemment victime 
d'un attentat. La librairie 71 de 
Nantes et 11 la Taupe » du Mans, 
elles aussi visées par des cocktails 
Molotov, le groupe femmes, la 
LCR, l'OCT et des syndicalistes 
étaient là. 

Nouveau quotidien 
du PC en octobre 

Le PCF vient d'annoncer qu'au 
mois d'octobre, il éditera un nou• 
veau quotidien régional, « le Point 
du jour», dans les département du 
Rhône, de la Loire et de l'Isère. 

représentants d'autres professions 
liées à l'appareil judiciaire (magis
trats, inspecteurs du travail, édu
cateurs, etc.). Ceci, en fonction de 
la compréhension qu'une (( dé
fense » ne peut se limiter aux seuls 
techniciens du droit, mais doit 
s'appuyer sur un rapport de forces 
extérieur à l'appareil judiciaire pour 
pouvoir redonner toute leur dimen
sion sociale, politique, aux conflits. 

Cette démarche a connu des 
succès sans conteste comme en 
témoigne les nouveaux types de 
défense collective adoptés et les 
mobilisations de masse suscités 
autour des procès de Bobigny 
(avortement). Draguignan (soldats). 
ou lors de la répression contre les 
comités de soldats en 1975 (pu
blication des « dossiers » vides) 
par exemple. Mais dans ce docu
ment préparatoire, le MAJ ne mas
que pas les difficultés qu'il a ren-

Une boutique de 
droit dans le !Sème 
11 Quotidiennement, chacun 

d'entre nous est confronté à des 
problèmes juridiques : licencie• 
ment, loyers élevés et expul
sions, divorce et garde d'en· 
fants, carte de séjour et de tra• 
vail... 

« A la boutique de droit du 
XV" arrondissement, 119, rue 
des Morillons, nous tenons une 
permanence tous le.s vendredis 
de 19 h à 20 h 30. Venez pour 
connaître vos droits et ne plus 
affronter isolés la machine judi· 
ciaire. » 

contrées pour impulser ses ac
tions : « Tout ce passe un peu 
comme s'il était « à la traÎne » des 
actions menées par /' extérieur. » 

« Enfin, nous faisons passer, 
semble-t-il, la critique avant les 
construction positive » : il est clair 
à ce sujet que le MAJ n'a jamais 
parlé, et pour cause, de la justice 
qu'il voulait ce qui créérait un 
vaste débat global sur le socia
lisme que nous voulons. 

Ainsi la critique du groupe fem
mes parisien (composé d'avocates) 
mettant en avant la question de la 
(( pratique professionnelle » et 
soulevant le problème de la crise 
matérielle et idéologique profonde 
de la profession, traduisait un pro
fond désarroi par rapport à des 
difficultés réelles_ Celles d'un mou
vement de radicalisation issu de 
1968 qui, aujourd'hui, doit déli
miter avec plus de précision son 
terrain d'intervention et ses objec
tifs spécifiques, dans la perspec
tive de I' après-1978. D'un mouve
ment (( au carrefour» des luttes 
sociales, de leur prolongement né
cessaire au sein de l'appareil judi
ciaire et en conséquence qui se 
doit d · affiner ses rapports à l'en
semble du mouvement ouvrier et 
populaire, aux stratégies qui le tra
versent à l'orée de 1978. La ques
tion est posée clairement dans la 
conclusion d'un document sur les 
ff luttes dans /' institution judi
ciaire». 

ff Il apparait nécessaire 
aujourd'hui de travailler dans 
deux directions vers un décloi
sonnement des luttes menées par 
les organisations judiciaires, sans 
nier les différences de nature en
tre les différents participants à 
l'institution judiciaire et donc 
sans nier la possibilité pour cha
cun d'entre eux de mener des lut
tes spécifiques, ... et vers une liai
son de ces luttes avec celles du 
mouvement populaire. » Le MAJ 
pourra-t-il les résoudr.e seul ? 

Correspondant Lyon 

,W oie 

Faites 
chauffer ... 

Instits suppléants 
en lutte 

Les instituteurs suppléants de 
l'Essonne sont en lutte depuis plu
sieurs mois pour l'abrogation de la 
loi du 27 juillet 1976 stipulant que 
la liste des intituteurs remplaçants 
est désormais fermée, alors qu'elle 
était dans le passé la voie d'accès 
à la titularisation pour les 
suppléants. L'unique solution pour 
conserver leur emploi reste alors 
le concours d'antrée à l'Ecole 
normale, réservée au moins de 22 
ans et limité par le nombre de 
plasce soffertes. Refusant donc de 
rester suppléants à vie (payés à la 
journée de travail effectué, repris 
au plus tôt en novembre, payés 
lors des vacances sur l'équivalent 
du quart du travail effectué dans 
l'année), ils exigent l'inscription 
immédiate de tous les suppléants 
sur la liste des remplaçants. On 
peut- les· contacter en écrivant à 
Bruno Tanyeres, 47. rue Gaston 
Vial, 91 270 Vigneux-sur•Seine. 

Fascistes 
au lycée Corneille 

de Rouen 

Le 29 avril dernier, un comman• 
do de cinq membres du Front de la 
jeunesse, organisation d'extrême 
droite, est venu réaliser au lycée 
Corneille de Rouen, une « diffu
sion » de tracts bien particulière. 
avec casques intégraux et appa- , 
reils photo, munis d'un télé objec
tif. QuelqU!ts lycéens antifascistes 
leur ont lancé des pierres, l'un 
d'eux a répondu en sortant une 
arme à feu et tirant sur la porte du 
lycée ! Dans un communiqué com
mun, le SGEN de l'établissement, 
le SNES, les agents de ~ce 
FEN, l'UNCAL, les parents Cornac. 
le Comité de lutte et l'ensemble 
des lycéens dénoncent cette 
agression. 

Mobilisation des 
étudiants en 

médecine 

Partie des centres hospitaliers 
universitaires de Necker et 
Broussais à Paris, la grève des 
étudiants en médecine, pour la 
rémunération des stages et des 
gardes en hôpital sur la base du 
SMIC horaire et contre le projet 
Fougère de réforme des études 
de médecine qui accroît la sélec• 
tion et ferait passer le nombre 
des étudiants de 9 000 à 6 000, 
s'étend. Une · coordination na• 
tionale s'est tenue mercredi 4 
mai à Paris. Les étudiants envi• 
sagent d'organiser des états 
généraux de la santé, parallè• 
lement au « salon de médecin ». 
Nous reviendrons prochainement 
sur ce mouvement. 

A l'IlJf de Nantes 

Depuis le 12 avril, la quasi•tota
lité des enseignements du dépar• 
tement informatique de l'IUT de 
Nantes est arrêtée pour protester 
contre les suppressions de postes 
dans ce secteur. 

Politisation, 
Haby continue 

Confirmant l'importance de_ ce 
thème comme cheval de bataille 
électoral dans l'enseignement, au 
même titre que la nationalisation 
de l'enseignement privé, Haby est 
revenu, jeudi 5 mai, sur la « poli• 
tisation de l'enseignement » au 
congrès des parents délèves auto• 
nomes. qui sont, bien sûr. tout ce 
qu'il y a de plus politisés... à 
droite. André Henry a, de son côté. 
écrit au nom de la FEN à Barre 
pour critiquer ce 11 dénigrement et 
ce procès public » et pour défen• 
dre une laïcité qui soit II tout le 
contraire de la pssivité » et qui ne 
soit pas « neutre ». 

-
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Eboueurs: les luttes se déplacent 

MARSEILLE SANS BENNE 
MARDI ET MERCREDI 

La lettre ouverte dont nous publions des ex
traits met en cause l'attitude anti-ouvrière du 
maire de Marseille à l'occasion du 1•• Mai : lors 
de la journée revendicative du 28 avril, et plus 
généralement à l'égard du syndicat CGT des 
municipaux. 

Gaston Defferre s'appuie traditionnellement 
sur un syndicat FO dont les sommets sont liés à 
l'appareil municipal. Defferre s·est signalé en juil-

let 1976 en faisant appel à l'armée pour briser la 
grève des éboueurs. Les syndicats CGT et CFDT 
se développent chez les municipaux, rejoints par 
un nombre important d'adhérents et de militants 
FO. Les incidents fréquents avec le maire de Mar
seile ne sont pas sans relation avec la situation 
issue des municipales, le PCF refusant de se lier à 
une majorité defferriste qui avait refusé un ac
cord d~s le premier tour. 

Lettre ouverte à Gaston Defferre 
par le syndicat CGT des Municipaux de Marseille 

tr Monsieur le maire de la ville 
de Marseille, 

tr le 1'" Mai est un jour de 
fête légale en ,vertu du code du 
travail qui pose d'ailleurs le 
principe d'interdiction de tra
vailler pendant cette journée. De 
plus, cette année, le t•• Mai se 
trouvant être un dimanche, 
tr l'employeur» se doit de res
pecter le repos hebdomadaire. 
Comme tous les travailleurs les 
agents communaux CGT de notre 
ville ont décidé de faire du t•• 
Mai une journée de manifesta-

tian, de revendication et d' ac
tion. 

« la décision de nos cama
rades semble avoir provoqué de 
votre part une vive réaction qui 
ne peut être digne d'un maire 
parlementaire signataire du Pro
gramme commun de la gauche. 
En effet, mettre tout en œuvre 
pour contrecarrer l'action de la 
CGT, remplacer les agents ayant 
cessé le travail par du personnel 
ne l'effectuant pas d'ordinaire, 
recruter du personnel dans un 
service extérieur à son affecta-

tian en lui octroyant des jours de 
congés compensateurs ( 3 ou 4) 
pour lui faire jouer le rôle de bri
seur de l'action, sont-ce l;j des 
actes allant dans le sens du libre 
exercice du droit syndical et de 
la liberté ? ... 

« Nous pensons également 
qu'une telle attitude porte aussi 
atteinte à la crédibilité du 
Programme commun que vous 
défendrez sur le plan national et 
que vous n'appliquez pas sur le 
plan local ... » 

fO, CGT, CFDT APPELLENT A LA GREVE 
Mardi 10 et dimanche 11 mai, 

les municipaux de Marseille seront 
en grève. Les ordures ménagères, 
au moins 200 tonnes pour les deux 
jours, ne seront pas ramassées 
dans les rues de la ville. 

L'appel a été lancé par FO, ce 
qui n'est pas courant, contre« les 
pouvoirs de tutelle qui conduisent 
à la destruction de la politique 
conventionnelle», les plans Barre 1 
et Il « qui bloquent les salaires et 
laissent courir les prix». C'est le 
préfet qui est visé, qui aurait 
refusé des améliorations que 
Deferre aurait accordées. 

Pourquoi la direction FO appel
le-t-elle à la grève ? Les élections 
au comité paritaire sont proches. 
FO tente de redorer son blason 
auprès d'un personnel dont elle 
maîtrise de moins en moins les 
réactions. 

La CGT se déclare pour un 
« puissant front syndical com
mun », « prête à rencontrer les 
responsables », « pour une action 
unitaire de grande ampleur», con
tre le plan Barre. mais aussi pour 
les revendications locales qui 
dépendent de la municipalité : la 
prime du matin comme à Paris. 

Catalogne-Nord 

l'étalement des vacancfls sur 
quatre mois au lieu de six, etc .. 
revendications fortement ressen
ties par les travailleurs. 

Le mouvement des 10 et 11 
mai sera massivement suivi. et la 
CFDT y appelle également. Mais 
pour déboucher sur une victoire. le 
problème de l'après se pose. 
Continuer après ces deux jours ou 
préparer le terrain plus longuement 
en liaison avec la grève nationale 
de la fin mai ? A coup sûr. cet te 
question dominera les discussions 

·pendant ces deux jours de lutte. 
Correspondant 

Mort aux vaches et aux promoteurs ! 
Canavelles. c'est un petit village de Catalogne-Nord au contrefort 

du plateau Cerdan, à quelques kilomètres de Prades. où aujourd'hui 
au dizaine d'enfants, leurs parents et quelques autres - les vieux 
qui veulent mourir au pays - sont installés. La plupart vivent des 
récoltes de leurs terasses gagnées sur les terres abandonnées de 
l'exode. 

Perpignan de notre correspondant. 

Canavelles, ce sont aussi des 
chemins impraticables, un hameau 
mal desservi, des gosses sans éco
le. Le tout dans une région con
damnée. 

A Canavelles, une société à 
capitaux belges s'est installée. la 
Californienne, élève un troupeau de 
600 bêtes à cornes. Durant l'hiver, 
le scandale a éclaté. A plusieurs 
reprises. des vaches crevées ont 
été découvertes au milieu des 
récoltes. Les 600 bêtes du trou
peau en question n'épargnent ni 
les potagers ni les cultures. Il leur 
arrive parfois de charger les habi
tants. L'état sanitaire du troupeau 
n'est pas réglementaire. Les plain
tes se multiplient sans écho. 
Seules réponses des pouvoirs 
publics, des intimidations. Vrnlà 
même que des perquisitions ont eu 
lieu chez les jeunes agriculteurs ... 

Arrive une saisie du · Crédit 
agricole au détriment de la société 
en question qui ne rembourse pas 

ses dettes. 20 hectares à Cana
velles, c'est peut-être la chance 
qui tourne pour les jeunes agricul
teurs ! Mais une société dénom
mée les Chalets de Villefranche 
veut racheter. 

Le Crédit agricole en première 
clientèle demande 4 millions pour 
le lot. soit le double de sa valeur. 
La SAFER. de son côté, déclare ne 
pouvoir rien faire. le prix étant trop 
élevé. Les jeunes agriculteurs ont 
constitué, comme au Larzac, un 
GFA (Groupement foncier agricole) 
de lutte, où le maximum d'associa
tions, d'individus peuvent souscri
re. 

L'adjudication définitive a lieu à 
Perpignan, le 13 mai. De son côté. 
le SDJ-MODEF engage la bataille 
du soutien en s'adressant aux par
tis et aux syndicats. (( Pour nous, 
jeunes du MODEF. la lutte des 
Garrotxes, et en particulier 
Canavel/es, pose plusieurs problè
mes clés: 
- Qui doit con-trôler la destina-

tion et la valeur des terres et com
ment? 
- Voulons-nous oui ou non 

d'une agriculture de montagne ? 
- Comment concevons-nous 

l'aménagement de l'arrière-pays ? 
- Quelles vocations prêtons

nous à notre département ? » 
Lutant de points ouverts à la 

discussion. Ceci dit, nous devons 
dans l'immédiat soutenir cette 
lutte dont les échéances sont pro
ches. 

Il est certain que cette 
mobilisation gênera les partis de 
gauche qui sont d'ores et déjà 
prêts à accepter la Catalogne-Nord 
comme parc à touristes et qui. jus
qu'à présent, ont refusé d'orga
niser la mobilisation contre l'ap
propriation des sols à des fins 
immobilières ou leur confiscation 
par l'armée. 

Car, à travers. la lutte contre le 
« déménagement » de la région. 
pour vivre et travailler au pays, se 
retrouve pour chacun la volonté de 
contrôler les projets que la bour
geoisie réserve à la Catalogne
Nord. 

On peut soutenir la lutte des 
agriculteurs de Canavelles en leur 
écrivant. en souscrivant au GFA de 
lutte. en leur envoyant de l'argent. 
Adresse : SDJ-MODEF. Théza 66 200. 
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Des ballons, des enfants. mais aussi des banderoles, des slogans ... et 
des flics. Samedi matin. plus d'une centaine de parents.d'enfants en crè
che s'étaient réunis face à /'Hôtel de Ville de Paris pour obtenir une au
dience de Chirac et lui notifier leur refus de la circu/alr-e Veil. qui veut 
organiser la rentabilisation des crèches. De maire, d'ajoints au maire. 
point. Il a fallu se rendre à l'évidence après avoir parcouru des couloirs 
déserts: ils ne travaillent pas le samedi. Mais -il n'avaient pas oublié 
pour autant de prévenir la préfecture, qui, généreuse, avait envoyé trois 
cars de police. 

Aux cris de« Non à la circulaire Veil». « Des crèches gratuites pour les 
petits », « Des crèches. pas des Beaubourg ni de bobards », le rassemble
ment appelé par /'Association départementale pour les crèches collecti
ves s· est transformé en mini-manifestation. avant de se disperser devant 
le Centre Pompidou. 

Chômeur et Mauricien, il s'est tué 

Le 26 avril dernier, il s·est jeté par la fenêtre de son logement 
du sixième étage d'un immeuble du XVIII• arrondissement à 
Paris. C'était un travailleur mauricien. Il s'appelait Rajen Soh;µn
bur. Aîné de 7 enfants tous à charge. il était en France depuis 
1973. A la suite d'une grève de la faim menée avec plusieurs 
compatriotes. il avait obtenu l'année suivante la régularisation 
de sa situation. 

Mais depuis novembre 1976. il était au chômage. comme le 
précise le Mouvement des travailleurs mauriciens (MTM). Après 
6 mois de recherches vaines d'un emploi. au moment où il devait 
faire renouveler ses papiers, il s·est tué. 

Ce suicide d'un chômeur est le troisième en trois semaines : 
un chômeur handicapé s'est récemment supprimé à.Lille et une 
jeune femme sans emploi a tenté de le faire dans les locaux de 
l'agence pour l'emploi du IX" arrondissement. 

Vague de luttes à Chartres 

Après plus de 6 semaines, la 
lutte de Dassault est terminée. Ce 
lundi, les dernières usines en grève 
reprennent le travail. Nous aurons 
l'occasion de tirer plus longuement 
le bilan de cette lutte, mais on peut 
déjà tirer quelques leçons. 

Par rapport à toutes les revendi
cations avancées, cette lutte, à la 
différence de celle de l'année 
dernière. est loin d'être victorieu
se. Cela dit. le plan Barre a quand 
même été dépassé par certains 
résultats obtenus : 6,5 % . mais 
avec un minimum de 240 F, en plus 
un 13" mois avec minimum à 
3 400 F, des primes d'ancienneté 
améliorées et des prim&s diverses 
qui seront payées par Dassault lui
même. Mais celui-ci, qui avait cédé 
l'an dernier. a mis en place cette 
année une direction de choc qui a 
décidé de faire payer chèrement 
aux travailleurs leur forme d' ac
tion, la « production 001 », c· est-à
dire la limitation des cadences. Des 
retenues énormes ont été faites sur 
les feui lies de paye ( allant jusqu· à 
des payes nulles). des sanctions 
ont été prises, l'encadrement a été 
utilisé à des fins de répression 
directe. 

La reprise s'est faite usine par 
usine, l'unité des travailleurs a été 
rompue. Pour obtenir plus que les 
premières concessions faites par 
Dassault, le 1 "' avril, il ne suffisait 
pas de répéter les actions de la 
lutte de l'an passé. Pour entamer 

sérieusement le plan Barre, il faut 
décidément une riposte d' ensem
ble des travailleurs. 

Dassault: 
la lutte s'achève 
A Chartres : SOPAC, Faucheux. 

Océanie, Rassant, Germaine Mon
teil, carrefour, Nova-Socimec ( à 
Courville). EMP ( Digny), l'impri
merie Morin se sont ou sont mobi
lisés sous des formes différentes. 
depuis quinze jours. 

Toutes ces luttes portent sur les 
salaires et les conditions de travail 
et parfois sur la c.. 1quième semaine 
de congés payés, sur la réduction 
du temps de travail ou sur les 
libertés syndicales. Pour certains 
de ces travailleurs. c· est la pre
mière lutte, c'est le cas à Germaine 
Monteil, entreprise crée en 1972. 
Plusieurs de ces luttes ont abouti à 
des victoires ou à des demi-vic
toires. 

A la SOPAC : 157 F pour tous 
arrachés. ·A Rasant : 100 F pour 
tous au 1 "' mru + 80 F au 1 "' juillet 

T 70 % du 13" mois en 1977 + 
100 % du 13" mois en 1978. A 
Nova-Socimec : 75 F pour tous 
après une demi-heure de débraya
ges. A EMP-Digny : 5 % d'au
gmentation + 20 centimes de 
l'heure + l'indexation des salaires 
sur l'indice INSSE. A Germaine 
Monteil : 5 % d'augmentation, le 
paiement de toutes les heures de 
grève et de certains personnels 
temporaires. 
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111 travailleurs algériens menacés d'expulsion au 89, rue Fondary 

Rester libres et ensemble 
Au 89, rue Fondary, à Paris, dans le XV-, 

une facade repeinte il y a quelques mois 
mais déjà écaillée. C'est dans ce petit im
meuble, que vivent 111 travailleurs algé
riens, tous originaires de la même ville, dans 
le département de Sétif. la plupart sont arri
vés en France entre 1947 et 1955, ils habitent 
presque tous depuis cette date dans ce qui 
était « l'hôtel meublé» du 89, rue Fondary. 

loyer à un propriétaire qui n'a jamais fait de 
travaux. 

Pendant plus de 20 ans. ils ont payé un 

Il y a trois ans, un promoteur, la Sofitrim. 
rachetait l'immeuble. Depuis, la bataille est 
engagée pour le maintien dans les lieux. A la 
fin du mois d'avril, troisième procès de l'af
faire, les promoteurs obtenaient devant le 
tribunal des référés« l'expulsion sous condi
tion de relogement décent » des 111 immi
grés. 

La démagogie plaidait ce jour-là, 
dans la bouche de la société hôte
lière, qui est la main dans la main 
avec le promoteur. EHe a fait une 
description pathétique des condi
tions de logement, parlant même 
de menace d'incendie, d'écrou
lement, d'habitat insalubre ... pour 
obtenir l'expulsion en conclusion. 

La rue Fondary a changé de vi
sage en 10 ans. Aujourdhui des 
constructions modernes qui se 
veulent luxueuses voisinent avec 
les vieux immeubles, et les chan
tiers de démolition. 

bien partir, mais ils veulent rester 
tous ensemble, recevoir qui ils 
veulent, payer au maximum 150 F. 
et pas au noir, et que ce soit dans 
le '>W". 

En attendant ils restent, « il fau
drait que la rue soit noire de cars 
de flics pour qu· on parte ». 

Ils sont ~utenus par un comité 
de quartier et l'UL-CFDT. 

Existe-t-il un foyer répondant à 
ces conditions ? Ils en doutent. 
Une solution pour eux serait la 
réquisition d'une maison vide du 
'>W" et sa mise à leur disposition ... 

ou le maintien dans les lieux avec 
la réalisation des travaux nécessai
res. 

Il semble au contraire que. sou
tenant le promoteur. la Ville de 
Paris soit décidée à faire des pro
positions individuelles de relo
gement. dispersées et dans des 
foyers. Le refus des occupants 
pourrait être alors un prétexte à 
leur expulsion collective. A cela, 
ces ouvriers du bâtiment, 
manutentionnaires, éboueurs, ou 
chômeurs se préparent ... 

Philippe Verdon 
La façade du 89 a été repeint~ 

donc, mais une fois sous le porche; 
les murs lépreux réapparaissent. 
Trois petits bâtiments de deux éta
ges se rejoignent pour former une 
courette sombre où s'écoulent les 
eaux. Un escalier de bois, une 
balustrade qui pourrit doucement 
sous une fuite d'eau. Des cham
bres, elles sont 52 et 111 person
nes y vivent. La « meilleurs cham
bre», 15m2 peut-être. avec quatre 
lits superposés, une table et un 
réchaud. Les WC sont sur le palier, 
il n'y a pas de salle de bains dans 
la maison. 

Dans la VO, cette semaine 

Et oui, tout cela est vrai, 
messieurs les promoteurs. Mais à 
qui la faute ? 

Depuis que l'immeuble a changé 
de propriétaire, le nouveau gérant 
a proposé aux 111 occupants de 
payer un loyer, 150 F par lit, oui. 
mais il n'aurait donné qu· une quit
tance pour deux lits. Les occu
pants ont refusé cet arrangement 
au noir. C'est depuis seulement 
qu· a commencé son apitoiement ... 

Les travailleurs algériens sont 
d'accord : ici ce n· est pas le rêve. 
Mais ils sont ensemble, ils sont li
bres, ils sont dans Paris, ils ne 
payent pas de foyer. Et puis la mai
son est en dur : « Tu comprends à 
choisir entre la cloison en pierre 
d'ici et la cloison en bois d'un 
foyer ... ». « On nous dit, allez dans 
un foyer. on nous parle de sécu
rité ... mais nous sommes libres ici, 
un foyer c· est comme I' Armée du 
salut». 

Les occupants de l'hôtel veulent 

Schlumpf : reprise 
du travail 

Les travailleurs de l'usine Gluck 
de Mulhouse. qui dépend du grou
pe lainier Schlumpf. ont décidé 
vendredi de reprendre le travail. 
Par 195 voix contre 125, l'assem
blée générale a voté l'acceptation 
des propositions de reprise de 
l'usine présentées par M. Sieger. 
patron de la Nouvelle Filature de 
Cernay. 

Les travail reprendra donc lundi 
matin pour les 430 ouvriers jusqu'à 
la fin de leur préavis de licen
ciement. soit le 1•• juin pour la 
plupart. Sieger en réembauchera 
alors 250. Les 150 autres bénéfi
cieront de l'indemnité de licen
ciement à 90 % pendant deux ans 
(la deuxième année au titre de la 
formation permanente). Sieger 
« espère " les réembaucher tous 
au bout de 24 mois. Les sections 
syndicales CFDT. CGT et FO 
avaient appellé à la reprise du tra
vail au cours de l'assemblée géné
rale, « tout en continuant l'action 
de façon à ce que les promesses 
soient tenues». Ce n'est pas un 
succès complet. bien qu'il soit rare 
que des travailleurs obtiennent 
l'assurance de toucher les 90 % 
pendant deux ans. A Defrennes 
dans le Nord. qui fait partie du 
groupe Schlumpf, la lutte contre 
les licenciements se poursuit. 

Un « Programme commun à la sauce 
austérité >> ? 

« Est-ce que, demain, la CGT serait 
prête à accepter un « Programme commun 
à la sauce austérité » ? Cette question im
portante, c'est « la Vie ouvrière» qui la 

pose carrément à plusieurs responsables 
confédéraux et fédéraux de la CGT, cette 
semaine. 

1936 . en abaissant « brutale
ment » la durée du travail. etc. La 
CGT n · a relevé aucune de ces 
déclarations. 

C'est Jean-Louis Moynot· qui 
répond le premier. Il est affirmatif : 
« ( ... ) L'expérience de ces der
nières années démontre que/' aus
térité est incapable de sortir un 
pays de la crise ! » Après lui, René 
Bühl en remet: « Jajouterai que 
les objectifs sociaux du Pro
gramme commun se situent en 
deçà de /' ensemble du programme 
revendicatif de la CGT. Par consé
quert, il ne peut être question, 
pour nous, d'accepter une quel
conque restriction à ces objectifs. 
Car, à notre avis, il faudra encore 
aller plus loin, vers la satisfaction 
complète de notre Programme 
revendicatif. » 

Mais où est donc passée 
l'échelle mobile ? 

Après les proclamations de 
principe, la mise en pratique : et là 
René Bülh distingue parmi les 
revendications ce qui est du 
domaine des « priorités et des 
urgences » el ce qui peut être 
remis à plus tard : « Dès la mise en 
place d'un gouvernement de 
gauche, il y aura un premier train 
de mesures à mettre en place. Par 
exemple, le relèvement du SMIC, 
la réduction de la durée du travail, 
la retraite à soixante ans, les rem
boursements de la Sécurité socia
le et les allocations familiales » 

Ensuite, le nouveau gouverne
ment devra organiser ,, une grande 
négociation avec les organisations 
syndicales et patronales » et éta
blir« un calendrier fixant les gran
des étapes ». 

Dans l'énumération de ces 
«priorités». une grande absente 
saute aux yeux : l'échelle mobile 
des salaires. Relever le SMIC, c'est 
bien; mais si l'on veut éviter que 
les augmentations de salaires 
- comme après 1968 - soient 
grignotées en quelques années, il 
faut en même temps une indexa
tion mensuelle automatique des 
salaires sur les prix, sur la base 
d'un indice contrôlé par les travail
leurs. Pendant des années. la CGT 
a fait campagne. en expliquant 

inlassablement que l'échelle mobile 
était la seule garantie véritable du 
pouvoir d'achat. 

Il est surprenant de la voir met
tre cette revendication sous le 
boisseau. quand elle évoque la 
perspective d'un gouvernement 
d'Union de la gauche. 

Ce constat appelle aussitôt une 
question : par qui seront mandatés 
les dirigeants syndicaux qui iront 
dire au nouveau gouvernement que 
l'augmentation du SMIC est prio
ritaire et que l'échelle mobile peut 
être remise à plus tard ? ... 

Mais. à lire la suite de l'inter
view. on ne peut qu'être encore 
plus perplexe. La rédaction de la 
Vie ouvrière re_lance en effet le 
débat par cette déclaration pleine 
« d'esprit de responsabilité»: 
« Mesures sociales. d'accord ! 
Mais nous ne pourrons pas nous 
contenter de dire: « L'économie 
suivra. » Il y auri;i une harmonisa
tion à respecter ... » 

« L'effet social 
et 

>> ••• 

« l'effet économique » 

Et Jean-Louis Moynot précise : 
« Nous ne dissocions pas l'effet 
social des mesures prévues de 
leur effet économique. Si/' on exa
mine le problème du SMIC, des 
bas salaires, de la retraite, et de la 
durée du travail, il faut, tout à la 
fois, que le rythme soit suffisam
ment rapide pour répondre à la 
volonté des travailleurs et que la 
mise en application en soit faite 
dans des conditions qui facilitent 
la relance et le redémarrage de 
/' économie.-» 

Comment ne pas relever ici une 
contradiction ? Là où Bühl parlait 
de mesures «d'urgence;; à pren
dre « dès la mise en place d'un 
gouvernement de gauche;;, 
Moynot parle seulement d'une 
mise en. application ,, à un rythme 
suffisamment rapide ;;, ,, dans des 
conditions qui facilitent la 
relance» ... 

De quel rythme s'agit-il ? Deux 
ans, trois ans, cinq ans ? Faute de 
réponse, les travailleurs seront en 
droit de penser qu'il y a anguille 
sous roche. D'autant plus que 
d'autres« à gauche» ont d'ores et 
déjà été beaucoup plus précis : 

Il faut parler clair : le nombre 
de chômeurs dépasse le million et 
demi ; la priorité des priorités 
aujourd'hui, c'est la réduction 
massive du temps de travail, le 
partage du travail existant entre 
tous ceux qui veulent travailler. 

Rosanvallon par exemple, directeur 
de la revue CFDT aujourd'hui, a 
expliqué dans la revue Faire qu'il 
faudrait toute la durée d'une légis
lature pour porter la retraite à 60 
ans ... en 1983 ! Jean-Paul Bachy, 
responsable économique du PS. a 
dit lors d'une conférence indus
trielle qu'il n'était surtout pas 
question de rééditer « /' erreur de 

La semaine de 35 heures sans 
diminution de salaire est la seule 
revendication vraiment efficace 
contre le chômage, pour que les 
travailleurs prennent enfin le temps 
de vivre. pour qu'ils puissent com
mencer à contrôler ce qui se passe 
dans leur usine et dans la société 
et qu'ils soient autre chose que 
des auditeurs passifs, le temps 
d'une heure 'd'information payée 
tous les mois ... 

F. L 

ITALIE 

(( Il a fallu se résoudre » 
Les syndicats italiens acceptent de signer 

un accord remettant en cause l'echelle mobile 
• La CGT justifie leurs capitulations 

Dans la « Vie ouvrière ». les choses sont racontées ainsi : « Le 30 
mars dernier. les trois confédérations ont signé un accord avec le 
gouvernement qui voulait tirer un trait sur l'échelle mobile des salai
res et les négociations d'entreprises. Il a fallu se résoudre à un com
promis parce que chacun sait ici qu'on ne peut se permettre une crise 
ouverte tellement la situation est critique. L'échelle mobile offre, en 
Italie. une garantie sérieuse au maintien du pouvoir d'achat. Ses ef
fets seront quelque peu tempérés (sic). En contrepa~ie. les syndicats 
ont obtenu que le décret-loi qui interdisait les négociations à l'entre
prise soit rapporté. » 

Ainsi. pour la première fois dans toute l'histoire du mouvement 
syndical italien, les syndicats signent un accord consacrant une 
amputation du pouvoir d'achat. La CGT soutient. 

Mieux. elle attire la suspicion sur tous ceux (et ils sont nombreux) 
qui ont rejeté avec colère cet accord scandaleux : 1< Ce compromis, 
explique l'article. a suscité de vivre réactions parmi les dirigeants de 
syndicats. Chez les travailleurs. ,1 Pas toujours spontanées». m'a-t-on 
dit. 11 N'est-ce pas bizarre. par exemple. de voir clouer au pilori les 
dirigeants syndicaux « collaborateurs 11, à la fois pour un soi-disant 
mouvement des travailleurs pour le socialisme et par le 11 Fronte delle 
Gioventu ». organisation fasciste ? » ... 

11 La Vie ouvrière» aurait pu signaler à ses lecteurs que trois cent 
conseils d'usines avaient pris position contre l'accord ! Elle a préféré 
faire l'amalgame avec l'extrême droite 

De là à expliquer que ceux qui n'acceptent pas de voir amputer 
leur pouvoir d'achat cotisent au MSI... 

F. L. 
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UN CYCLONE A LA JAMAIQUE 

Reggae, Rastafari 
et Bob Marley, 

mardi soir à Paris 

USA, fin du XIX" siècle. 
L'esclavage, théoriquement · 
aboli, subsiste de fait dans la 
plupart des Etats du Sud. 
Beaucoup d'anciens esclaves 
préfèrent rester auprès de 
leurs maîtres d'hier plutôt que 
de devoir errer à la recherche 
d'un hypothétique travail. 
Esclavage déguisé ou chôma
ge et misère, c'est le choix 
qui est offert aux Noirs 
d'Amérique par le bon Prési
dent Lincoln. 

A cette époque naissent les 
premières organisations 
noires. La plus importante 
d'entre elles, la NAACP 
(National association for ad
vancement of couloured 
people) devient rapidement un 
appendice de l'appareil d'Etat 
yankee, soucieux d'intégration 
lente et sans heurts. Mais, 
parallèlement, prend forme un 
mouvement - qui ne dis
paraîtra jamais de la scène 
raciale américaine - prônant 
le retour au pays. à 1· Afrique
mère. 

Markus Garvey, intiateur du 
mouvement, devient du même 
coup l'un des promoteurs du 
« capitalisme noir », créant 
une société de bateaux pour 
relier les USA au territoire 
choisi en Afrique, le futur 
Libéria. Rastafari est né. 

Rastafari, espoir de retour
ner au continent africain et, 
sans al tendre cet heureux 
jour, « retour» aux traditions 
réelles ou supposées des 
sociétés africaines d'avant la 
colonisation. C'est surtou1 
dans les Antilles sous domina
tion britannique et, en parti-

Au Béarn des chanteurs 

culier, en Jamaïque, que le 
mouvement va prendre de 
l'ampleur. Déclassés, 
chômeurs. victimes du systè
me colonial des faubourgs de 
Kingston se mettent délibéré
ment en marge de la société, 
vivant dans les montagnes, 
cultivant la Ganja. l'herbe qui 
fait rêver, la fumée qui met en 
communication avec tous les 
frères disséminés aux quatre 
coins du monde. Loin d'être 
démobilisatrice, l'herbe rend à 
la vie des Rastas quelques 
couleurs d'optimisme el donc 
quelques raisons de se battre. 

Rastafari mode de vie, 
Rastafari programme poli
tique. Reste Rastafari mys
tique et c · est là que les cho
ses deviennent compliquées. 
Mélange d'animisme et de 
monothéisme occidental, in
ventant sa Mecque et son 
prophète: l'Ethiopie, seule 
contrée d'Afrique ayant tou
jours résisté à la colonisation 
et la Négus Ha·11é Sélassié, in
carnat ion vivante de Dieu t 

Mais finalement, cette mys
tique n'est guère qu'un lan
gage particulier - auquel, il 
est vrai, ne nous a pas habi
tué le rationalisme euro
péen 1 - pour dénoncer le 
colonialisme et ses effets el y 
apporter une réponse de 
masse. 

Le Reggae, danse jamaïcai
ne brassan, les traditions de 
tous les peuples noirs en dias
pora, devient, avec Bob 
Marley, le principal vecteur in
ternational de Rastafari. 
Dépassant de très loin les 
contours de l'île. le succès de 

POUR LE DROIT DE VIVRE AU PAYS 
« Mettre un peu de joie 

dans ce monde de merde qui 
nous écrase et nous pour
rit ... » disent Los Pagalhos 
d' Artix pour définir pourquoi 
ils chantent (article paru dans 
le n"02 de Pays). En fait 
quand on les voit s'amuser 
sur scène, quand on les écou
te. on se dit qu'ils font ça sur
tout par plaisir. Que ce soit 
Los de Nadau, Ferrine Floc, 
Los de Cosledaa ... le vrai lien 
de tous ces groupes semble 
être le goût de la fête. 

Reste encore à compren
dre : leur choix de chanter en 
béarnais n'a rien d'un repli 
nostalgique sur le passé. 
même s'ils reprennent la 
tradition des veillées villageoi
ses. car l'énergie mise à 
défendre le« droit de vivre au 
pays 11. crée l'ambiance ... ! 

Cela se retrouve dans tous 
les details: en chantant en 
groupe, Los de Nadau peu
vent retrouver les jeux d'har
monie des chœurs béarnais, 
mais ils les prolongent et les 
enrichissent grâce à leur con
naissance des musiques con
temporaines (de Théororakis à 
Ange en passant par Dylan. 
etc.). Los Pagahlos. eux. 
chantent des airs tradition
nels. mais tout à l'opposé du 
faux sérieux des conserva
teurs de musée : ils y mettent 
l'humour qu'il faut. qui per
met de comprendre que c'est 
pour se sentir entre soi qu'on 
chante ce qu'on connait... 
Ferrine Floc. que je n'ai pu 
écouter qu'une fois, m'ont 
donné l'impression d'une très 
grande maîtrise des traditions 
musicales gasconnes. 

Tous chantent leur lien avec 
leur pays. avec les paysans. 
les ouvriers, les jeunes et les 

vieux qui les entourent. Les 
chansons de Los de Nadau. 
dont deux disques sont dans 
le commerce (Ventadorn et 
Per noste) devraient être con
nues partout. 

Nous reproduisons un ex
trait en béarnais parce qu'il 
n'est pas quand même trop 
difficile à comprendre : c· est 
l'histoire d'un homme qui, à la 
ville, est tombé en arrët 

LOTERIA 
La roda vira, vira, vira 
lfoda de vida e deus espèrs 
Los de la tèrra, los de la vila 
Ont aniram lots los obrers ? 

Lo 64 ganha un diccionari occitan-francès, 
ta apréner a parlar ua lenga vertadièra, 
e ua metoda tà apréner a la parlar ponchut. 

Lo 09 ganha un vestit complet de CJ:lS, 
toi negre, dab un bastonàs, un shiulet, 
e un liber/JI tà saber çà qu'ei 
l'enemic de dehens. 

Lo 31 ganha un viatge a Paris, anar sonque, 
pas tornar, que poderà tornar toi an 
tà la vacanças. 
Oue ganha tanben un envit tà esdejoar 
dab lo president de la republica francesa. 

Lo 34 ganha lo dret de demorar au pais 
et dï tribalhar, au sindicat dïniciativa. 
Oue·n eau un tà arcuélher la toristalha. 

Lo 11 ganha una barrica de vin italian, 
pur sucre, 15 degrès. Que podera pintar 
e desbrembà's sos soviers de vinhaire. 

Lo 65 ganha lo dret de's carar e de's hicar au caumatge. a 
l'agença 
nacionala deus colhonats. 

Lo 32 ganha un agenda deu Credit 
Agricola e las benediccions de la SAFEJ:l. 

(Extraits du 2• disque de Los de Nadau. édité par Ventadorn 
et Per Noste). 

devant une lmerie et qui 
raconte les lots gagnés par 
chacun des départements de 
la région; le texte s'enrichit 
d'ailleurs en fonction de l'ac
tualité : par exemple, depuis 
la mobilisation de Braud
Saint-Louis contre la centrale 
nucléaire, il apparaît que le 33 
gagne à la loterie un panier de 
champignons... atomiques. A 
côté de ce registre ironique, 
dont tout le public rythme les 
refrains. les thèmes des chan
sons de Los de Nadau sont 
autant d'expressions de leurs 
rencontres avec leur entoura
ge : ·.«A /' auberja de 
Marion 11. où chacun pouvait 
se sentir « chez soi ». et qui 
ferme parce que ce morceau 
è:le vie traditionnelle disparaît 
pour être remplacé par des 
« restaurants rustiques » pour 
touristes de passage, la Can
cion de Guilhem... dont on 
parlera une autre fois pour 
avoir assez de place et ne pas 
déformer bêtement. etc. 

Pour une présentation de la 
culture béarnaise qui vit 
aujourd'hui. c'est tre un jour
nal de vingt pages qu'il fau
drait... et cet article a surtout 
présenté le groupe Los de 
Nadau ; enfin, on vous promet 
de vous en dire plus dans 
d'autres articles. 

Pierre Rème 

Le n°1 de Pays esi paru. 
24 pages, couvrant l'actualité 

tant «sociale» que «culturelle»; 
il est en vente par le réseau NMPP 
dans les « Pays de I" Adour » et 
dans quelques librairies parisien
nes. 

Vous pouvez toujours le com
mander: 3. place Albert 1 "'. à 
Pau. 

Quant aux finances, souvenez
vous que les premiers mois d'un 
journal sorn durs à franchir .. 

Bob Marley n'es, pas simple
ment celui d'une pop-sfar. 
C'est un succès politique. Les 
paroles des chansons. même 
prêtées à la vénération du 
Négus, invitent à << tuer le 
shériff 11. à se« lever pour ses 
droits 11 et décrivent les 
menées impérialistes de la CIA 
comme une« course de rats 11. 

Voilà qui ne laissent pas les 
populations opprimées indiffé
rentes. 

Pas plus que les énormes 
joints de Ganja fumés sur 
scène au nez et à la barbe des 
flics. Ce qui a d'ailleurs valu à 
Bob Marley de ne pouvoir se 
produire en France ces derniè
res années. 

Ponia s'en va. Bob arrive. Il 
sera demain soir au Pavillon 

de Paris, à la Porte de Pantin 
pour un unique concert. Lieu 
guère enthousiasmant pour se 
laisser aller à la violence cool 
du reggae. Espérons qu'il y 
aura assez de fumée dans l'air 
pour que ;::,lanent les mastards 
KCP. 

Un dernier détail : le 
reggae. ça se danse. Une 
amie m'en a succintement 
décrit le mécanisme: « Le 
mec met sa queue sur la 
cuisse de la nana, la nana 
met sa chatte sur la cuisse du 
mec et on essaie de bouger 
en rythme ... si on peut. 11 

Petite Fumée Dansante 

Bob Marley ant the Wailers, 
Pavillon de Paris (Porte de Pantin), 
mardi 10 mai, à 20 h 30. 30 balles 
pour KCP. 

François Villon 
au Palais des Arts 

« Il n · est pas besoin de demander quelle a été la 
signification exacte de la poésie de Villon à telle ou telle 
époque, puisque même si le centre de notre attention· 
est aujçurd'hui déplacé, cette poésie contient assez de 
vigueur pour nous émouvoir en nous contraignant de la 
suivre vers un de ses multiples débouchés. » (Tristan 
Tzara) 

Michel de Maulne. qui avec une bande de copains, 
présente actuellement un spectacle, joué et chanté, 
consacré à François Villon, ne démentira sans doute pas 
cette interprétation. 

Pendant que dans le lointain - réminiscence du 
passé - se profilent les imposantes cathédrales qui 
s'élancent vers le ciel, que surgissent en ordre dispersé 
les démons moyen-âgeux, grotesques masques de mort, 
que clercs, seigneurs. bourgeois et artisans farandollent 
follement, que se disperse à tous vents l'écho, cuivre et 
miel mêlés. des cloches de la toute-puissante Eglise, les 
cris. la révolte, l'amour de Villon, qui confinent à l'univer
sel, viennent s'inscrire en surimpression, révélant la mo
dernité du texte et des préoccupations du poète. La con
nexion, dans le temps, la connivence entre François Villon 
- Pardon, De Maulne - et la salle s'établit rapidement. 
Tout y concourt : la projection, en fondu-enchaîné sur 
grand écran. de documents, la viole de gambe de Nicole 
Rouillé, les flûtes traversières de J.L. Bocquet, la corne
muse médiévale, la corne de chamois et les flûtes à bec 
que, successivement, Robin Troman utilise, et l'interpré
tation orale et chantée de Michel de Maulne des textes 
de François Villon. 

« Je suis François, dont il me poise, 
Né de Paris emprès Pontoise, 
Et de la corde d'une toise 
Saura mon col que mon cul poise. 11 

Présent, François Villon ! Dans toute sa dimension : 
ironie grinçante. musicien des mots, fraîcheur. verdeur du 
langage, familier. confidentiel. parfois grave, parfois facé
tieux. Il hurle à la vie, invective la mort - tout en étant 
fasciné par elle -. premier barde populaire (qui a inspiré 
Brecht pour l'un des personnages de /'Opéra de 
quat / sous), qui, par petites touches, ballades après bal
lades, nous fait pénétrer dans sa perception de la réalité . 
d'alors. 

Tout cela, Michel de Maulne et sa petite troupe l'ex
priment fort bien. avec entrain et vigueur, n'hésitant pas 
à souligner la pérennité des textes de Villon en introdui
sant, au cours du spectacle, des instruments de musique 
moderne ... 

P.D. 

• Reprise - depuis le 3 mai, et jusqu'au 21 mai - au 
Palais des Arts, 325 rue St.Martin (M 0 Réaumur-Sébastopol). 
Tous les soirs à 22 h. Ouvert aux collectivités. groupes sco
laires, etc. 
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Et quand la danse s'interroge. 
Réflexion à propos de « Nom ou Prénom » ; spectacle 

du cc Four solaire », compagnie créée en 1976 pa·r deux jeu
nes danseuses qui ont travaillé ensemble dans le groupe 
de recherche de Carolyn Carlson. 

QUAND LE CORPS SE MET A RESPIRER 
Deux femmes ... et qui dan

sent : Odile et Anne-Marie. 
Elles rient aussi et s'amusent. 
Elles sont tristes ; nous par
lent de la solitude. de la vio
lence, de la non-communica
tion, de l'identité: « Con
naissez-vous mon nom ? » 

Mon nom est danse 
- danse de tout le corps -
amour du corps --<lésir d'ex
pression. 

« On a frappé?», demande 
Odile. 

Non - la danse continue -
mais la scène n'est pas isolée. 
coupée du reste du monde. de 
l'histoire - une attente -
une écoute. 

« On a frappé. » 

Non. bien sûr. Le heu scéni
que reste malgré ,ou, clos. 
Ambiguïté de ce heu - à la 
fois magique e• en partie dé-

mysuhe. Parenthèse: 11 faudra 
hien arriver à analyser mieux 
ce phénomène de la représen
tation, cette «illusion» de la 
scène - lieu pnv1lég1é où les 
gestes. les obJets prennen• 
une autre dimension. une au
, re « valeur ». 

Tiens. une cafe,ière rouge 
qui occupe à elle seule 1 · es
pace noir de· la scène 

(( On a frappé 'l » (( Non ». 
répond le musicien en, re la 
scène et la salle mais qui 
es, quand même du cô• é 
spectacle 

C' es1 une représem a I ion 
qui se Joue. V1nuos11é. Corps 
modelé par le ,ravail . e1 
aussi « lecon de chose» sur la 
danse. sur le corps On nous 
mon,re l'importance du · ra
vail, de la technique. corn 
ment le corps es, habi·é par la 
regard regard in, érieur ou 
qui se prolonge bien au-delà 

La grève 

au ballet de Lyon 
En grève depuis le 26 avril. 

les danseuses et danseurs du 
balle• de Lyon on, fa11 
connaîire à ·la presse les pre
miers éléments du conflit qui 
les oppose à la municipali1é. 

Après les dernières propo
sitions de la municipalité (em
bauche iusqu·en décembre. 
aucune garantie plus loin). qui 
visaient à mener les grévistes 
sur une VOie de garage. ceux 
c1 son1 décidés à se bai• re : 

- Pour une embauche 
réelle d"une année leur garan 
t1ssam un emplOi, un salaire e, 
la possibilité. avan, les s,x 
derniers mois. de pouvoir 
chercher de nouveaux con
I rats éventuels. Pour cela. ils 
s·appuien! sur la circulaire mi
nistérielle 75246 qui garanti, 
365 Jours à 90 % du salaire 
pour tou1 con1 ractuel licencié. 

- Mais aussi pour ne pas 
rester une année sans danser 
quand on sait ce que cela re 
présente comme handicap 
dans la profession. 

De ioule évidence. la muni
cipalité Joue le pounssemen1 
face aux danseurs oui main-

tiennen, une pression cons 
tan1e: 15000 ,rac,s dis1r1-
bués au public chaque SOlr de 
re;xésentation e, le 1"' Ma,. 
3 000 signai ures de sou, ien 
recueillies. depuis le déhu• du 
mouvement pour poursuivre la 
grève. La Fédération na, 1onale 
du spectacle est en •rain de 
saisir ,outes les composan•es 
du spectacle de la région pour 
évi1er l'en,erremen, du confh• 
en mobilisant les au• res sec 
Ieurs 

Parce que. comme nous l'a 
affirmé le représen•étn' de la 
FNS. 11 s·agi1 pour la munIc1-
palité de faire une « cuL ure 
rentable» au moindre coû 1 ou 
à la plus grande écou•e pos'i1-
ble du style « Guy Lux 11. ce 
qui explique la mise en place 
de la comm1ss1on Ambre. ser 
van, de passoire pour les 
spectacles répondan, à ces 
critères. V0tlà commen• on ra
tionalise le monde du spec,a 
cle à Lyon. 

Une fois de plus. la poli
t ,que cuit urelle de la ville de 
Lyon se décide en ,ermes 
d'add11ion ou de sou~·rac,1on 

de la scène 1usque tians 1ine 
géographie 1magtnaire 

Regard souligné par le 
geste : mains qui découpent 
un faisceau traversant 
l'espace. 

Importance aussi de la voix, 
du chant, qui emplit soudain 
le corps, le fait peser encore 
plus sur le sol. qui intensifie 
sa présence. 

Amour de la danse ; plaisir 
du corps : travail pro
fessionnel ; fascination de la 
virtuosité ... et en même temps 
distance critique. On ne se 
prend pas trop au sérieux. 
Parfois la danse s'arrête, l'illu
sion théâtrale se suspend : un 
clin-d'œil - un trébuche
ment - « bon ça suffit» -
comme pour rappeler que le 
corps n'est pas seulement en 
« représentation ». qu'il existe 
un ailleurs de la scène. 

Anne-Mane e· Odile dan
sen, ensemble. avec déca
lages, des différences : le 
même geste répé•é. repor,é. 
transformé. Mais chacune sai, 
la présence de 1·au1re. Elles se 
rapprochen,. s'élo1gnen•. se 
rencontrent : bonjour. une poi
gnée de mains Elles n'on, pas 
la même danse. le même rap
port à leurs corps, à la scène. 
au spec1acle. Il y a peu,-ê,re 
une plus grande implication 
dans leurs solos où elles se 
donnen• totalemen, - mo
ment de décollage. 

Gageure. en partie gagnée. 
de danser ensemble tout en 
étant chacune le plus soi
même: ne s'imposer ni l'une. 
ni l'autre comme norme. mo
dèle, catalyseur... mais se 
rencontrer quand même ... 
dans ses différences. 

Sithia 

Sexpol: «Sexe, 
vous avez dit politique?» 

La revue cc Sexpol » organise. lundi 9, à Paris un gala de 
soutien. Cette revue, créée en janvier 1975, est aujourd'hui 
mensuelle avec 6 000 exemplaires vendus. Ses premiers 
numéros avaient donné lieu à des débats auxquels cer
tains militants d'extrême gauche avaient tenté de partici
per, notamment autour du numéro provocateur cc A poil les 
militants » sur le sexe et les appareils politiques, le sexe 
et l'image du militant. 

Lors du n° 5, une petite annonce qui s'adressait à des 
mineurs leur valut d'être interdits à la vente aux mineurs 
et à l'affichage, par un excès de zèle d'un fonctionnaire de 
l'Intérieur. Cela signifiait la mort du journal. Grâce à une 
réaction de la presse rapide et en échange de la non
parution d'annonces dans les numéros suivants de la 
revue, les deux interdictions sont levées à quinze jours 
d'intervalle. 

Leur projet ? Interroger sur la place que les appareils 
politiques réservent à la sexualité et au-delà sur la dimen
sion sociale de l'être sexué. cc La vie sexuelle, les aspira
tions individuelles qu'elle traduit, peut présenter un 
danger pour les gens censés organiser la vie, les politi
ques. L'insatisfaction face au mode de vie actuel ne peut 
pas être réduite à son expression en termes économi
ques». 

cc Sexpol » se situe dans la tradition de Reich, mais veut 
tirer même de sa fin tragique des leçons qui s'appliquent 
aussi à la perspectitive d'un mouvement de sexualité-poli
tique. 

Pour l'instant ils expliquent: cc Nous n'avons pas les for
ces de lancer un tel mouvement, nous laissons ça au GLH ... 
ou à la Ligue ! » Remarque un peu ironique peut-être. La 
revue entend préparer le terrain, se servir de ses 15 000 
lecteurs pour affirmer que cc les organisations politiques 
se sclérosent à partir du moment où elles ne reconnais
sent pas les individus dont elles sont faites » et que la 
recherche de la jeune génération hors de la cc politique 
politicienne » peut être elle aussi subversive. 

Si vous voulez être solidaires ... C'est au cc Palace», 8 rue 
du Faubourg Montmartre avec Los lndianos. Kirjuhel. 
Moustaki, Rabbath. C. Ribéro. Corbeau mort. Gille Hottot. 
Alpes et d'autres. 

P.V. 

Se,pol. 42 rue du Ruisseau 75018 tél · 076.88.25 
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TELEVISION 

Réponse à tout 
Midi première 
Journal 
Télé régionale 

TF1 

Restez donc avec nous 
A la bonne heure 
Pour les jeunes 
Bonsoir chef (feuilleton) 
Actualités régionales 
Une minute pour les femmes 
Eh bien raconte 
Journal 
Branquignol 
Film français (que vouliez-vous qu'il fût) de Robert Dhéry 
( 1949). 
Pour le cinéma 

A2 

Télé régionale 
Ton amour et ma jeunesse (feuilleton) 
Les après-midi d'Antenne 2 
Fenêtre sur ... 
La foirs du livre de Nice. 
Dessin animé 
Flash d'actualités 
Des chiffres et des lettres 
Actualités régionales 
La tirelire 
Journal 
La tête et les jambes 
Tous les chemins mènent à ·Rome 
Prem1ére émission d'une séne cie tr,J1s sur la Renaissance 
italienne. 
L'huile sur le feu 
Journal 

FR 3 
Pour la jeunesse 
Magazines régionaux 
Actualités régionales 
Tribune libre 
Le philosophe Jean-Toussaint Desanti parle des savoirs 
et des pouvoirs. 
Les jeux de vingt heures 
Archimède le clochard 
Film ( on ne peut plus) français de Gilles Grangier ( 1958). 
Une gabinade gabinesque gabinée par Gabin et quelques 
larbins. 

RADIO 
France-Inter 

17.00 Angela Davis est l'invitée de Jacques Chancel à 
" Radioscopie ». Elle est en France pour appeler à 
défendre les " Dix de Wilmington ». militants noirs 
américains. Lundi dernier, Angela Davis avait été 
censurée sur TF 1 . 
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Japon 

ONZ ANS DE LUTTES 
CONTRE L'AEROPORT DE NARIJA 

Vendredi matin, à trois heures, la tour de Sanrisuka est tombée. 
Profitant·d'une semaine de vacances, les autorités ont demandé à la 
cour de justice de statuer en deux jours. pour obtenir l'autorisation 
d'en finir avec un conflit qui dure depuis onze ans. 

A trois heures du matin, 2100 policiers des brigades anti-é'meutes 
ont envahi le périmètre interdit, arrêtant les. quelque dizaines de mi- · 
litants des piquets de garde. Pour empêcher l'arrivée de· renfort, la 
police a placé des barrages sur toutes les routes menant aux tours. A 
midi. les tours étaient abattues et quelques bagarres éclataiént avec 
la police. 

Cette décision était attendue au Japon mais ne deva.it intervenir 
qu'à la fin du mois. Le 19 janvier, la Ligue d'opposition à l'aéroport 
(Hantai Domei) lançait un appel solennel à tout le peuple japonais: 
« Ouvriers. paysans, étudiants, camarades de tout le.. pays. nous 
faisons appel à vous. Nous voudrions qu'un million de camarades 
vienne de toutes nos régions pour recouvrir la colline où se dressent 
nos deux tours d'acier. ·Nous voulons transformer la tour de Sansiru
ka en une immense tour humaine indestructible. Nous refusons 
l'aéroport, symbole de l'injustice et de la corruption politique.». 

Le 17 avril, 25 000 manifestants se heurtaient aux kidotai (CRS). Ce 
mois-ci, les autorités devaient prononcer l'expropriation de la 
dernière parcelle de terrain qui empêchait encore l'aéroport de 
Tokyo-Narita de fonctionner. C'est sur cette parcelle que se dressait 
encore, jeudi. une tour d'acier de 62 mètres, construite par les 
paysans pour empêcher les avions de décoller et d'atterrir. La 
bataille des tours était devenue, au Japon, le symbole de la résis
tance acharnée de quelques centaines de paysans qui n'admettent 
pas qu'on leur prenne leurs terres. qui refusent que soit remis en 
cause le cadre de vie de toute une région par une décision gouverne
mentale prise sans leur consultation. Trois cent paysans organisés 
dans la Ligue, mais soutenus par des centaines de milliers de travail
leurs, ont réussi pendant plus de cinq ans à bloquer l'utilisation d'un 
des aéroports les plus modernes du monde. 

Nous publions ci-dessous le début d'un reportage effectué il y a 
deux mois, sur place, par notre camarade Alain Krivine. 

Situé à soixante kilomètres au 
nord-est de Tokyo, l'aéroport de 
Narité offre un spectacle insolite. 
Cette immense bâtisse qui fait 
songer à celle de Roissy est vide, 
pas une âme qui vive. Les comp
toirs sont déserts et les escaliers 
mécaniques immobiles. Pas un seul 
avion n · est venu se poser sur les 
quatre mille mètres de piste qu'en
tourent les quatres satellites 
d'accès. 

Çà et là. quelques touffes d'her
bes apparaissent dans les fissures 
du ciment. Les patrons des hôtels 
internationaux construits aux alen
tours se lamentent. Ils espéraient 
voir se poser Concorde mais doi
vent en attendant se contenter de 
louer leurs salles à quelques 
congrès. L'entretien annuel de 
l'aéroport coûte chaque année plus 
d'un milliard et demi de yens et 
chaque jour vingt-cinq millions 
doivent être versés aux banques à 
titre d'intérêt. 

C'est en 1966 que les autorités 
ont décidé de construire un nouvel 
aéroport pour décongestionner 

celui de Tokyo-Haneda. Plusieurs 
sites avaient été envisagés dont le 
village de Tomisato. L'opposition 
des habitants fut immédiate, mais 
comme il s'agissait de paysans 
riches, ayant toujours soutenu le 
gouvernement, leur pression fut ef
ficace èt le gouvernement recula 
pour choisir finalement la région de 
Sanrisuka. L'essentiel des travaux 
fut achevé en 1972. La construc
tion a coûté 160 milliards de yens 
(2,5 milliards de francs). 

Aujourd'hui. cet aéroport 
pourrait accueillier 5,4 millions de 
passagers et assurer le transit de 
400 000 tonnes de marchandises 
par an. Neuf fois différée. l'ouver
ture de l'aéroport est prévue pour 
l'automne mais il reste encore 
quelques formalités juridiques à 
accomplir et surtout à vaincre la 
résistance de toute une population. 

Il a fallu, en effet, procéder à·· 
l'expropriation de plusieurs di
zaines de paysans. Légalement, en 
cas de refus de vente du proprié
taire, c'est un comité préfectoral 
nommé par les gouverneurs qui 

La tour de Sanrisuka après l'attaque des Kidotai, vendredi. 
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doit régler le conflit et décider. 
l'expulsion. Mais .le gouverneur est 
élu pour quatre ans· par la popula
tion et doit tenir compte des pré
occupations de ses électeurs. Si 
certains paysans ont accepté -dès 
le départ les indemnités, il reste 
encore 10 % du.,.terrain à acquérir. 
En outre, plusieurs maires des pré
fectures avoisinantes ont déjà 
refusé le transit sur leur territoire 
des wagons-citernes qui doivent 
alimenter les énormes citernes à 
fuel qui longent l'aéroport. Et, déjà, 
se sont créées des associations de 
citoyens contre le bruit et les 
nuisances. 

Mais d'autres obstacles existent 
qui discréditent le projet gouverne
mental. Rien n · a été prévu pour 
relier Narita à Tokyo. Il n'y a pas 
d'autoroute et il faut compter deux 
heures en voiture pour rejoindre la 
capitale par une route nationale 
toujours encombrée. Le gouverneur 
de Tokyo, soutenu par le PS, a 
d'ailleurs refusé de donner son ac
cord à la construction de nouveaux 
moyens de transports tant que 
subsistera l'opposition des pay
sans de Narita. Enfin, comble de 
malchance pour le pouvoir. la 
construction d'une voie ferrée a dû 
être interrompue du fait de l'op
position des riverains. Désormais, 
seule une épreuve ce force violente 
pourra venir à bout de toutes ces 
résistances. 

Depuis cinq ans. 
350 paysans 

paralysent l'aéroport 

Cette résistancé s'est organisée 
dès que le projet gouvernemental 
fut connu. Elle n'était pas évidente. 
Dans leur grande masse, les 
paysans japonais sont très conser
vateurs et votent systématique
ment pour le PLD (Parti libéral-dé
mocrate). parti de la grande bour
geoisie qui monopolise la pouvoir 
depuis la fin de la guerre. Complè
tement inféodé aux grands trusts. 
l'équipe de Fukuda a réussi à 
gagner les dernières élections 
malgré tous les scandales finan
ciers qui ont éclaboussé son parti. 

L'opposition de gauche PC et PS 
ne totalise que 30 % des voix et 
n'influence qu'une fraction de la 
classe ouvnere. essentiellement 
dans le secteur public. Chez les 
paysans, la gauche est absente. La 
Ligue contre l'aéroport s'est donc 
créée en dehors des partis politi
ques même si elle va bénéficier, 
dans une première étape, du 
soutien du PC et du PS. 

Elle regroupe aujourd'hui 350 
familles réparties dans vingt-cinq 
villages. Chaque village a son chef 
de comité, généralement coopté. 
Les réunions restent très informel
les et les assemblées générales ne 

se tiennent que pour préparer une 
campagne ou une initiative. Le 
reste du temps, les décisions sont 
prises par un collectif de sept 
responsables qui ont chacun une 
tâche particulière. La nature de ces 
tâches révèle bien le poids des tra
ditions et la nouvelle politisation. Il 
y a des responsables pour les 
vieux. les jeunes, les enfants, les 
femmes et les chefs de famille. 
Presque tous sont des paysans à 
l'exception du président. Tomura, 

M. Tomura, président de la « Ligue 

contre l'aéroport ». 

un méthodiste qui tient un petit 
magasin de machines agricoles à 
Sanrisuka. 

La Ligue est connue dans tout le 
Japon, le village de Sanrisuka est 
devenu un symbole et le président 
Tomura une personnalité qui a 
décidé de mettre toutes ses forces 
au service du combat des paysans. 
Dans son magasin, les délégations 
se succèdent. Des syndicalistes 
ouvriers, des journalistes et des 
paysans qui viennent demander ce 
qu'il y a à faire. La plupart d'entre 
eux sillonnent le Japon pour popu
lariser leurs luttes. Ils sont très 
souvent invités dans les meetings 
de gauche ou d'extrême gauche. 
Tomura nous reçoit pendant près 
d'une heure. 

« la terre. ça ne 
s'échange pas contre 

de l'argent n 

« Vous venez de France. c· est 
très important pour nous de faire 
connaitre notre lutte, c· est celle 
de tous les travailleurs. Ici. ce que 
nous voulons, c'est garder nos 
terres, notre seul moyen d' exis
tence. Le gouvernement croit 

qu'avec son argent. il peut nous 
acheter, mais il doit savoir que la 
terre, ça ne s1échange pas contre 
de r argent. Notre lutte a évolué 
au fur et à mesure que nous dé
couvrions qu· en face de nous. le 
seul et véritable adversaire, c'est 
le gouvernement. Depuis onze 
ans, nous nous sommes politisés 
et nous avons compris que nous 
menions une lutte de classe. mais 
il a fallu du temps. 

« Au départ, les paysans étaient 
comme partout, ils votaient PLO. 
Mais, maintenant, nous nous 
sommes réveillés, nous nous 
sommes aperçus qu'on nous 
traitait comme des esclaves et on 
ne po'f rra pas nous écraser. Notre 
chance, c'est d'avoir pu briser 
/'isolement et trouver l'unité avec 
tes étudiants et les ouvriers. 
Cependant, on doit constater que, 
pour des raisons électorales, le PC 
et le PS ne nous soutiennent plus 
ou peu pour le PS. Le PC a eu peur 
des étudiants et ne voulait pas se 
retrouver avec des trotskistes ... 
Ces deux partis acceptent dans les 
faits les expropriations et ne se 
battent plus que pour une aug
mentation des indemnités. Je ne 
crois plus à ces partis et pourtant 
on aurait besoin d'un parti pour 
nous défendre. En 1974, je me suis 
présenté aux élections sénatoria
les où j'ai eu 230 000 voix. Il nous 
faut un parti pour pouvoir aller au 
Parlement et le bloquer comme on 
bloque ici r aéroport. 

- Vous croyez au Parlement ? 
- Oui, mais pas celui-là, un 

parlement avec une majorité 
d'ouvriers et de paysans. La tour 
est devenue le symbole de notre 
combat et dans l'épreuve de force 
qui se prépare, nous la défendrons 
jusqu'au bi:Jut. » 

En 1971, lors des premières ex
propriations, des combats achar
nés ont opposé des milliers de 
manifestants aux kidotai. L'af
frontement a duré près de deux 
jours. et les policiers ont eu du mal 
à venir à bout des tranchées et des 
tours construites par les paysans 
et les. organisations révolution
naires. Les tours ont été rasées 
avec leurs occupants dedans de 
même que les arbres où certains 
paysans s· étaient enchaînés en 
grimpant à leur sommet. Il y eut 
des centaines de blessés et trois 
kidotai furent tués« dans une em
buscade ». nous dit en souriant un 
vieux paysan de la Ligue. 

A.K. 

Demain: 
Suite du reportage 
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